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AVERTISSEMENT DE L'ÉDITEUR
Afin que les lecteurs de ce livre aient pour lui la bienveillance que nous attendons d eux, il n'est pas inutile de leur apprendre comment il a été fait.
L auteur est un des hommes qui ont pris le Château, le 1 3 septembre i83i. Depuis loag-temps ) il était fatigué d'un joug aristocratique dont le poids devenait de jour en jour moins supportable. Quand un général prussien eut mis un canton suisse en ttat de guerre et quand une déroute totale eut anéanti tout le parti libéral, il ne resta au patriote , auteur de ce livre , d'autre salut que l'exil où la proscription ne tarda pas à le poursuivre.
Quelquefois un proscrit a des loisirs ^ et quelle autre pensée que celle de la patrie .
occuperait de tels loisirs P^Plein des souvenirs de son pays , il chercha à plaider la cause des patriotes pendant les courts instans que lui laissaient ses travaux habituels :
feuilletant de précieux documeiks ^ il en tira
rhistoire qu'on va lire. Il la présente au public j non comme une œuvre d art j mais comme une offrande de patriotisme , et il ose croire que plusieurs de ses compatriotes
lui sauront quelque gré de son travail.
L éditeur li a pas cru devoir modifier en rien les opinions de l'auteur^ dans lè cas même oii elles n'étaient pas en tout conformes à sa manière de voir. S'il eût voulu donner son avis, il aurait fait un livre ; en publiant celui-ci 5 il a seulement voulu que la peine qu avait prise un patriote laborieux ne fût pas perdue pour son pays.
Les mêmes causes qui out retardé la publication des Fragmens muchàtelois ont aussi long-temps ajourné celle de \ Histoire du Gouuernement de NeuchdieL Cette publication est aujourd hui pins opportune que jamais. Au moment oû une faction insolente cherche à nous enlever à notre mère-patrie, 11 est Lori d éclairer le peuple eii lui montrant, par la presse, quel avenir on lui prépare. Puisse ce livre ouvrir les yeux de quelques-uns !
Lausanne , le 12 septembre i833.
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HISTOIRE NËUCHATËL,
DEPUIS 1707 J17SQU*£1« l832.
CHAPITRE PREMIER
Eycnemens de l'année 1707. Le gouYernement cherche à dëtroire Use francliiaes du pays« — Tenta tiTe d'éimmcipalioa delà domination pruasienne.
Notre très-redoutée dame Marie d'Orléans, duchesse de Nemours» mourut le 16 juin 1707. Le pays pouvait , à cette époque , devenir libre ; plusieurs y soDgèreni , mais manquèrent de courage ou de palriotisme pour mcllre à exL'culion et mener à Lien cette - idée tant raisonnable et salutaire. Les prétentions que DOS pères auraient pu élever à devenir exclnsivement membres du corps helvétique reposaient « sans parler de notre nationalité toute helvétique »'sur des services éminens rendus en tous temps aux ligues suisses. IjC sang neuchâielois arrosa , comme celui des autres Suîs-
ses, le champ de bataille de St. Jaques (i444)f où
quarante-huit des nôtres périrent (ils étaient en loiil cinquante). Les premiers nos pères poussèrent ce terrible cri de gnerre » Grandson » Grandson / qui , se répétant de rang en rang , annonça au duc Charles-ie-Téméraire nne terrible défaite ( i ). Peu de fours avant la bataille de Morat, les hommes du Landeron et de Cressier avaient dispersé le corps d'armée du comte de Romont. Les guerres de Souabe témoignèrent encore aux Suisses que nous étions leurs alliés de nature et d'affec* lion. C'étaient aussi des Neuchâlelois, ces hommes résolus» commandés par Jacques Baiilod , capitaine aussi brave qu'il était laid de corps , 4||qui , après avoir étë trahis par leurs guides et malgré trois jours d'une marche fatiguante et de privations sans nombre , purent encore ballre les gentils-hommes savoyards , près de GinginSy et forcer leur duc à lever le siège de Genève (i535). Cest h. ces litres et à bien d'autres que nous eussions pu nous proclamer Suisses; et Messieurs des ligues n'eussent point rétorqué de si bons argumens. Mais 9 par une inconcevable ialalilé , le pays de iNeuchàtel , au lieu de proclamer son indépendance et d'imiter ses alliés les Suisses , se laissa séduire par la prétendue protection d'un roi éloigné » qui ne pouvait Itii être d'aucune utilité. Les Neuchatelois lui coniièrenl leurs
(i) Les frais de la gaerre de Bourgogne » avant la bataille de Moral , s'élevaient déjà pour notre pays à 3oo,ooo livres ^ somme énorme pour ce temp84à.
franchises et libertés , ei Yen firent le gardien » comme si leurs bras jadis si nerveu2^ n'avaient pu garantir leur bizarre constitution contre. les attaques de Taristocratie et des nobles du pays , leurs éternels ennemis. Ils fortifièrent f par cette alliance anti*nationaIe f une noblesse rapace, implani^je depuis des siècles sur le sol iicuchâtelois , et léguèrent à leurs enfans un funeste héritage.
Quel pouvait être le but de la noblesse, en adjugeant la souveraineté h un roi éloigné et iaible » qui ne dut son titre qu'en vendant un corps de lo^ooo hommes à l'empereur d'Allemagne, dors en guerre avec la France, et dont le diadème ne datait que de 3 ans ? 11 étail étranger a nos mœurs et à nos habitudes de nous assujettir à un roi , quelles que fussent ses qualités personnelles. Si l'on en croit la chronique de notre pays , Vot de Metter** nich ne (ut pas épargné (i). La religion , sous le manteau de laquelle s'enveloppe toujours le despotisme, joua aussi un grand rôle. On représenta au peuple que le roi de Prusse, professant la même religion , nous protège-
(i) Plusieurs lettres de nobles et de conseillers d'état, que je ne transcris pas ici , vantent le zèle quUls ont montré pour faire adjuger notre pays à la majesté prussienne. Le peuple a conservé le souvenir d*un trait assez plaisant. Mettemich avait envoyé deux oies à l'un de nos petits seigneurs. Voulant tirer parti de ce présent , il en fit vendre une par sa servante. Celle qu'il avait réservée pour lui se trouva farcie d'un rouleau de 100 louis en or. Il renvoya aussitôt racheter celle qu^il avait vendue. Il était trop tard ; elle avait passé en d'autres mains.
rait mieux qu'ua prioce français conire les attaques du clergé catholique. La révocation de l'édil de Nantes ne datait que de quelques années, et ies persécutions qu essuyèrent les protestans, dont un grand nombre se réfugièrent dans notre pays , ont pu ioiluer sur les dispositions du peuple, qui, au reste» ne fut pas consulté. Mais ces raisonnetuens spécieux couvraient un but d'ambition. En adjugeant le pays h un prince éloigné, les nobles du pays s'assuraient pour toujours rimmense avantage de gouverner le pays selon leur bon plaisir ; car la distance de Neuchfttel à Berlin effrayerait les communes et les bourgeoisies, et les empêcherait de porter leurs plaintes directement au roi ; ajoutez à cela les obstacles résultant pour les communes de la dîiiërence de langage ; mille difficultés attendraient les envoyés sur la roule de Berlin.
' En se donnant au roi de Prusse , les Neuchâtelois ne
firent d'autre réserve , sinon que le prince conserverait leurs bonnes et anciennes couttunes écrites et non écrites. Pour mieux fasciner les yeux du peuple , le roi S engageait à prêter serment le premier et le peuple ensuite (i). La nation aurait au moins dû chercher à
(i) T/arttcle i3 des demandes je la bourgeoise de Valan-
gin est conçu en ces termes : « L'on requiert que le senuont » soit prêté le premier de la part de sa majesté aux peuples de M Valangin, de même que cela se pratique à iNeuchâtel, et 1* que les peuples le prêtent immédiatement après. >» Cet article fat accordé y (Quoique ce ne fût pas la pratique.
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abattre quelques-uns des Êirdeâux qui pesaient sur elle ! Mais f dans raveuglement qui frappait les esprits , on conserva la féodalité et son hideux cortège , les redevances penonnelkst les charrois pour la seigneorie» tes fournages, Jes dîmes, les lods, les abzugs (i), les cens , le temge , les langues , et tout Tappareil des redevances dégradantes qu'enfantèrent les siècles de barbarie du moyen âge. Les potences continuèrent à couronner tristement nos coteaux; les appareils de la ' torture furent soigneusement gardés dans les châteaux forts (2). La Caroline demetira et est encore aujourdlini le code criminel en vigueur.
(1) Cette dénomination allemande s'est peut-être implantée chez nous lors de la domination des cantons suisses de i5ia à 1539. C'était im impôt sur les trousseaux des femmes qui se mariaient à Tétranger. (Note de L'lh>rrEVR),
(2) La torture n'a été abolie dans notre pays que par l*ordonnance royale du 21 juin iôi5 , commençant par ces mots : « Nous , Fréd. Guillaume , etc. , nous venons d'être informé » que la torture existe encore dans notre principauté de Neu- * cKÂtel, etc. » Lorsque le château de Neuchâtel fut occupé eu i83i par les troupes de Bourquin, les patriotes y trouvèrent encore les instrumens de la torture , c'est ce qui faisait dire à Ch. Renard , dans le Nouvelliste Vaudois du 11 octobre iâ3i : « Nous méritons , il est vrai » de gens commandés par le ». bourreau» Tépithète de Huns ou de Vandales. Nous avons » eu l*insolence et la barbarie de briser leurs chers instru- » meus de lorlut e tl leur roue. Je eonrois que ceci leur lient » à cœur. Un au auparavant, deux brigands (Ch. Kcnard el » Â. Httguenin) avaient renversé leur gibet !
(Note de l^éditeur)»
Oigitized
Maïs je laisse a d'autres écrivains le soin de prouver
la fausseté de notre position mixte et d'énumérer les incoQvéniens résultant du mariage de notre pays ayec la Prusse , de 1 association de l'aigle prussienne avec ia croix fédérale. Mon dessein est de dérouler aux yeux de mes compatriotes ^ à la Suisse entière, aux hommes libres de tous les pays , les vexations dont notre patrie a été la victime depuis plus d'un siècle. Heureux si, du milieu de mon exil , je puis encore être utile à la cause sacrée de la liberté, et prouver la nécessité de notre révolution , en mettant à nu les turpitudes d'un gouvernement qui se qualifie lui-même du titre de paternel.
Ce fut le 3 novembre 1707 que les trois-états, as» semblés à Nenchfttel , adjugèrent la souveraineté du pays au roi de Prusse 9 à Texclusion des auues préten- • danSi dont les droits étaient mieux fondés (i). Mais cette sentence était préparée dès iong-temps. Ce qui le prouve indubitablement» c*estque le matin du jour même
(i) Les trois-états sont le tribunal souverain de la principauté ! Leur nom vient de leur composition , oà quatre juges représentent la noblesse , quatre les officiers de juridiction ,
et quatre la l)i)uri^coiijie de Neucliâtel. En 1707 , les trols-élats étaient à-la-iois tribunal souverain et corps législatif. Montmollin 9 dans ses mémoires , s'attristait sur un pareil abus. n II est insupportable de penser , disait-il , que douze person- » nages décideront un jour , bientôt peut*étre > de la destinée » de l'clal , ne siilvaiil cliacun, en ce fait capital, que leur M pro[>re et prive sens» ou leur intérêt particulier. >» Toni. I, p. 15;. (MoT£ DE rÉDiiËua).
OÙ cette sentence fut rendue, la bourgeoisie du Lande* ron envoya des députés an gouvernement pour protester contre la décision qu'allaient prendre les trois- ëtais , et j'ajouterai que Ton fut obligé d'avoir recours à la force armée pour soumettre cette petite ville (i). Le Val-de-Travers montrait également des dispositions peu favorables (2). Mais sans s'arrêter à toutes ces considé-
(1) La ville de Laudcron rciusaut de reconnaître le roi de Prusse pour son souverain , fut occupée militairement par les troupes du gouvernement ; elle fut donc forcée de se soumettre à la sentence des trois-ëtats ; cette ville envoya » le 34 novembre 1^07 au soir, une députation au comte de Metter" nich, « annonçant qu'elle était pr^le à rendre hoiumat^e à S. » M. et à la rccoiinailre pour son légitime souverain, à l'imi- 3» tation des autres corps de Télat. >» La prestation du serment eut lieu le lendemain aS. D'après les ordres de S. £. la garnison de la ville se retira hors de ses mors , et la milice de la bourgeoisie fui contrainte de déposer tes armes , parce qu'on ne trouva ynis à propos que personne portât les armes pendant cette cérémonie ; les sermens , dit la chronique , furent suivis d'acclamations de joie qui paraissaient sincères. Ainsi que dans les autres juridictions, le comte de Mettemîch paya la journée du soldat et des officiers , et donna 100 écus pour les. pauvres.
(2) Les vieillards racontent aujourd'hui qu'il y avait un fort parti pour Témancipation et l'indépendance du pays au Val-de-Travers. La relation aristocratique de la prestation du serment dans cette juridiction dît que : « quoique les lia- >» bilans du Val-de-Travers iraient pas élé ci de\anl des » pcuplt^s lort zélés pour les intérêts de S. M. > ils parurent n tous salisiaits et contens. »
rations » les juges entrèrent en chambre de consultation avant midi et n'ea sortirent qu'à quatre heures, ils firent connaître à rassemblée l'arrêt par lequel les Neuchâtelois allaient désormais appartenir à un roi. L'avocat du prince de Carignan vouku faire une proteslatioa contre cette sentence; mais le président Tribolet, jconseiller d'état, se leva de son siège, et remit le sceptre de la souveraineté à Tambassadeur prussien, qui se plaça dans le fiiuteuil du président et prononça un discours préparé d'avance , dans lequel il vanta la générosité, le désintéressement du roi son maître, son amour pour la religion protestante, le désir sincère et constant de sa notajesté de raidre ses sujets heureux. Il ajouta , chose remarquable , que les Neuchâtelois , après avoir achevé de recueillir tranquillement tous les fruits que la terre avait produits cette année avec assez d abondance, recevaient de Dieu, par un couronnement glorieia 9 le plus riche présent qu'ils pussent attendre de sa main libérale , un roi ! Ce qui , pourtant , est assez contradictoire avec l'histoire des Hébreux , où Dieu représente un roi comme le plus funeste présent que l on puisse taire à un peuple ( i). Des salves d'arûl*
(i) On peut 8*en assnreren lisant Flavîns Joseph, L. YI, § 4> Je cite la traduction ^Arnauld d?jituUlly:'« Les Israé-
» lites représentèrent à Samuel les exlrcîmes désordres de ses » ûls, et le prièrent instamment que puisque sa vieillesse ne » lay permettoit plus de gouverner, il voulust leur donner un- » roy pour les commander. Ce discours affligea trèsHiensi—
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lerle et de mousqueterie , et le son des cloches annoncèreot au peuple el à la Suisse que ceue fois encore la liberté était exilée pour long-temps du sol neuchâtelois»
» blement le prophète « parce «pi'îl aîmoit extrêmement la » justice et n^amioit pas la royauté... Sa tristesse alla mesme » jusqu^à luy ùâre perdre le boire , le manger et le dormir ;
>► et son esprit estoit agité de tant de diverses pensées , qu'il » ne faisoit , durant toute la nuit , que se tourner dans son » lit. n Mais laissons parler le prophète lui-même. (I. Sam. Vin. 6-19.) Samuel fit requéle à PEtemel. Et PMtemel dit à Samuel : « Obéis à la voix du peuple en tout ce qt^ils te » diront ; mais ne manque point de leur protester et de leur » déclarer comment le roi qui régnera sur eujc les traitera, » Ainsi Samuel dit au peuple toutes les paroles de VEterneL Il leur dit donc i • Ce sera ici la manière en laquelle vous » traitera le roi qui régnera sur vous. Il prendra vos fils et » les mettra sur ses chariots et parmi ses gens de cheval, et »» ils courront devant son chariot. Il les prendra aussi pour » les établir gouverneurs sur milliers et gouverneurs sur » cinquantaines^ pour faire son labourage^ pour faire sa » moisson j et pour faire ses instrumens de guerre et Patti— j» nul de ses chariots. Il prendra aussi vos filles pour en n faire des parfumeuses , des culsi}lic!'l's et des hûulangircs, » Il prendt a aussi vos champs , vos vignes et les terres ou. » sont vos bons oliviers^ et il les donnera à ses serviteurs, » Il prendra vos serviteurs e£ vos servantes y et l^ élite de vos » jeunes gens , et vos dues , et les emploiera à ses ouvrages* » Il dimera vos troupeeuix et vous serez ses esclaves. En ce » jour-là vous crierez à cause de votre roi que vous vous » serez choisi ; m ais l'Eternel ne vous exaucera point en ce » jour-là, n Mais le p&iple ne voulut point acquiescer au discours de Samuel, (Note db l*édit£UA.)
( lo )
Le comte de Metteniich reçut des félicitations de tous les corps de Tétat , et la nuit somnte il dépêcha son fils à Berlin pour y porter celte nouvelle. Il était chargé d'une lettre de félicitations de la part de la compagnie des pasteurs qui avaient en une grande part à cette seuieuce.
Des chroniques adulatrices nous ont conservé le détail des fêtes qui eurent lieu à la soieunisation des sermens; on n'oublia rien de tout ce qui peut éblouir les jeux du peuple toujours avide du merveilleux. Le prince de Metteroich était entouré d'une stdte brillante et d'une cavalerie nombreuse. A Neuchâtel , après la solennité du serment , il fit jeter » dit un historien , de la haute muraille qui règne autour de la terrasse , au peuple assemblé , « une grande quantité de toutes espèces » de moniioies, parmi lesquelles il y avoit un bon nom-* ». bre de louis d'or, de doubles louis, des quadruples » ducats et autres pièces d'or. Son excellence donna , » aussi ordre qu'on fit cotiler une fouiauie de vin dans » la ville , pour abreuver le peuple » (i).
A Valangin 3ooo hommes formant 20 compagnies prêtèrent serment le 8 novembre 1707. Metternich fit don à cetlë bourgeoisie de 1 000 louis d'or , et fit distribuer 5oo écus pour les pauvres, en même temps il fit dé-
(i) l\cl(ilion inlcrcssatilc des évcncmciis de 1707 , par Uaai ltcr dit May rc , pai^. a!^'] de VAhrcgti de L histoire de Neuchâtel et VaUtngin , par un justicier du Loclc.
(Note DE i/édit£ur).
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livrer 3o sous à chaque officier* et 20 à chaque soldat , ii doona la même paye aax troupes des autres jnridictioos* C'est ainsi ijixc le peuple neuchàielois coniia à cette falale époque ses futures deslioëes à un roi qui » par la position géographique de son royaume , était incapable de le protéger , encore moms de le défendre. C'est en vain que les communes firent une association patriotique ( I ) pour se soutenir réciproquement dans la défense de franchises et de droits que leurs-aïeux avaient achetés à prix d'or (2). Ces fêtes brillantes, ces illumi-
(i) Les actes d*asw»ciation entre les conmnuies étaient un engagement que prenaient les communes pour défendre leurs
droits et fr anchises contre les attaques dn souverain , ou plutôt contre le gouvernement; la première eut lieu au mois d'arril 1699, 5 ans après que notre paySi toujours brocanté, fat adjugé par les trois-états à la duchesse de Nemours 1 le S Mars 1694. Elle fut proTOquée par Tambition de la noblesse , qui chcrchaii a usurper des franclii;ics au peuple cl qui troubla le repos public pendaut 10 aus, depuis 1688 jusqu'en 1698. Cette association fut renouvelée le 9 mars 1708, ie 11 juillet 1707 1 le 19 juin 1709 et le 18 février 1761. Cet ouvrage démontrera combien cette précaution a été peu utile au peuple.
(22) Une Ijoiiiie partie des franchises du pays ont été achetées des prioces qui, tour-à-lour, ont régné dans la principauté. Au commencement du XVII^ siècle , quelques communes se racbetèrent de lamainpmorte , en donnant au prince la sixième partie de leurs fonds. Le droit de rude-bdiony c'est-à-ilirc le droit qu'avait le prince de s appi oprier toutes les bélcs qu'il touctiaii, en se prumcuaut, du bout de sou bâton, subsista jusqu'au 20 octobre i5it ; le comte Claude
nations , cet argent semë à pleines mains ne devaient
être que le prëlade de la' servitude dont nous avons
hërilé. En échange, le gouvernement et les nobles
sont parvenus à leur but. C'est à couvert du manteau
royal qu'ils vont commencer un règne long-temps con- i
voité, sûrs qu'ils sont de Timpunité, Ici va commencer
une série de vexations, d'humiliations, qui font regretter
si amèrement aujourd'hui que nos pères n'aient pas
choisi la bonne part quand le sort de la patrie âait entre leurs mains.
de Valangin s*en des$aîsit alors, enyers les habitans du Locle , *
moyennant la somme de 600 livres faibles et de 25 livres à sa
femme pour ses épinç^lcs et éti i nnes. Les habitans de laSagne
et du Locle furent aiïranchis de la réparation des fausses ^
brayes du château de Yalangiiiy en payant à leur seigneur 1
Jean d*Arberg la somme de soixante florins d*or d'Allemagne*
L*acte est du 10 janrier i449*
Le 24. avril 1^12, Guillaume d'Arberg affrancliit k- Locle et la Sagne de la main-morte de garder les aires des oiseauxgentils dans les bois et joux; il donna le droit d'bériter jusqu'à là 5* jointe » moyennant la somme de trois cent et un bons ëcuâ à*0T,
Dans ces malbeureux temps oh la dignité de Thomme était
méconnue, Jean d'Arber(jj pi nuit aux habitans du Locle de marier leurs enfans ou bon leur semblerait. Il leur permit de conatruire des fours (excepté dans quelques métairies) , en 1 payant deux pots d*avoine, droit que cette commune et la i Sagne achetèrent en payant 4^00 florins d*or d'Allemagne. Cet acte est du if^ uovciidjrc i/^G^. (\ oy. Recueil historùiuc des droits ^ franchises , inununUés cl privilèges accordes aux bowrgeoisde Ka/oii^in; Verrières-Suisses » 1790).
Déjà même ayant que d'élre reconnu prince de NenchAtel j le roi de Prusse i'ëtail déjà de fiiit. Les communes et ies bourgeoisies dressèrent les 9 articles généraux pour tout le pays ; articles assez insignifians , puisque ies uns furent presqu'aussitôc violés que promis » comme la suite Ta prouvé, et que d'autres n'ont jamais été exécutés. •
Metternich agréa ces 9 articles dans lui mémoire
* adressé, le 17 août 1707, aux quatre ministraux de Neuchâtel; et le 3 1 octobre, c'est-à-dire trois jours avant la sentence des trois^ats, le roi de Prusse ratifia
* le mémoire de son ambassadeur. Le même jour , il donna cette &mense déclaration par laquelle il s'engageait, ainsi que âes successeurs, à conserver toujours entre ses mains la souveraineté de Neuchàtel et Valangin pour la conserver dans toute son indépendance , inaliënabiiité , indivisibilité , sans que ni lui ni ses successeurs puissent jamais la donner en apanage à aucun prince cadet, ou en iief ou arrière-iief à qui que ce soit , ni en quelque manière que ce puisse être.
Mais le peuple neuchâtelois s'inquiéta bientôt, et peu après ces brillantes fêtes, il s'aperçut déjà que la protection prussienne n'était que fictive ; le bruit courait que le roi voulait se servir des troupes neuchàteloises pour porter , avec ses alliés , la guerre en Bourgogne ; et le î3 janvier 1708, la ville de Neucbàtei et la bourgeoisie de Valangin présentèrent à ce sujet une trèshumble représentation à M. de Metternich, ou l'on dépeignait l'inquiétude du peuple. Elle poruit en subs-
tance : Que Tëtat de Neuchâtel est incontestablement enclos dans les limites de la Suisse, et que de tous temps il avait été envisage comme un véritable membre du corps helvétique, tant par les puissances étrangères que par les cantons eux-mêmes. Car, disait-on, cet état a été compris dans tous les traités qu'a faits la Suisse avec la couronne de France aux années i5i6 et i663, ainsi que dans le fameux traité de Risvrâk ; il a été compris dans le traité de neutralité fait à Bade en 1702, pour ' tout le corps helvétique , entre TËmpire et la France ; le pays , dans le temps même qu'il appartenait à des princes français , a été respecté tant par les Espagnols que par les Français dans le temps des guerres de Bourgogne , et l'on ne pouvait donner atteinte à sa neutralité sans troubler le repos de la Suisse. Enfin, on rappelait Particle 3 des articles généraux, dans lequel il est formellement exprimé que le pays ne doit marcher que pour la défense de l'état, et seulement dans les guerres que pourrait avoir le roi de Prusse , en tant que souverain de Meuchâtel ; mais que s'il y avait guerre pour raisons de qaelqn^autre état , le pays devrait garder sa neutraUté, à moins que tout le corps helvétique n'y prit part et intérêt ( i ) .
(i) Cet article fait voir combien nos pères comprenaient rimpaîssance da roi de Prusse pour nous protéger. Cest encore le même senliment <]m porla les coiiiiiiuncs a (Icmniuk'r unanimement que le pays hil conqji ii> dans le traité d'alliance entre la t^Vaucc cl la Suisse , lorsqu'il fut reoouveiéau milieu du siècle passé.
gOttvememCDt commençait déjà en 1 708 à miner sourdement les privilèges du peuple. La bourgeoisie du Vaiangin surtoni lui portait ombrage, et ce fut contr'eile que furent dirigés ses premiers coups. Le gouvernemeni insinua adroilement au roi qu^U convenait d'augmenter
Je conseil d'état; on la porla, à 126 membres, les candidats turent tous choisis dans la ville de Neuchâtel à Yexcinsion des antres bourgeoisies. En 1 7 1 5, le gouvernement voulut entraver le libre commerce des habitans du Locle. La bourgeoisie de Vaiangin dut prendre fait et cause en main pour celte commune, et ce ne fut qu'après de grandes dépenses et des frais tonsidérables, qu'elle parvint à repousser une aussi injuste agression.
Malgré cette défaite le gouvernement ne poursuivit pas moins le plan qu'il s'était tracé d'abaisser Vaiangin. Il établit plusieurs chambres; et les membres qui les cornposaient furent pris dans le conseil d'état ou parmi ses plus dévoués partisans. Les émotumens étaient à discrétion « et le plus grand vague régnait dans leurs décisions qui) le plus souvent, étaient arbitraires. Ces chambres s'écartaient en tons points des anciens jugemens, et accablaient le peuple de irais (i); cependant, malgré les plaintes qui s'élevaient de toutes parts dans le pays et dont le gouvernement de Neuchâtel ne tînt compte, il s'emparait de toutes les places qui devenaient vacantes dans la bourgeoisie de Vaiangin , et il les remplissait par des ,
(1) Voyc» le quatrième grief de la bourgeoisie de Vaiangin dam le mémoire prcsenié à M. de Strunkedc, en 1724*
parens de conseillers d'état, tellement que sur douze juges du tribanal, il y en avait neuf de Neachâtel.
La ville de Neuchàtel avait sa bannière particulière ; las bonrgeob de cette v3le ne marchaient pas sous les mêmes drapeaux que les campagnards. Par une décision toute désintéressée du gouvernement les quatre départemens militaires du pays furent pourvus de 4 colo-^ nels choisis dans la ville , ils recevaient 200 livres par an , somme considérable pour ces temps-li , surtout si Ton envisage que leurs pénibles fonctions cousisiaient à passer une fois Tan leurs troupes en revue. Les majors fu* rent également pris dans la ville ; ils avaient i5q livres poiu: &ire à peu près autant de besogne que leur colonel.
Ces passe-droits donnèrent lieu à un grand nombre de réclamations, qui ne furent pas écoutées ^ car alors, ^comme aujourd'hui^ le gouvernement était fait pour commander, et le peuple pour obéir.
Le consistoire seigneurial de Valangin fut aussi tout composé de bourgeois de Neuchàtel , qui admonestaient rudement et infligeaient de rudes pénitences. Dans ce corps inqnisitorial , il ne restait que deux bonrgeob de Valangin.
Les emplois élevés dansles autres juridictions étaient .
également occupés par Télite de la noblesse neuchàteloise, ensorte que tout le pouvoir se trouva concentré
à Neuchàtel.
Les habitans du Val-de-Ruz, presque tous laboureurs avaient en jadis Tavantage de cultiver leur hérita§e en paix f ils jouissaient d une grande aisance, fruit de leur
travail et de leur économie. Jaloux de leurs privilèges et de ieuirs droits» ih sTàaiènt montrés plus d'une fois zélés défenseurs des institulious de l'état ; ils pouvaient d'atfIfiMt taieuz les défendre, que, tie dépendant que d'eux - mêmes , ils pouvaient lutter avantageusement • contre la tendance arbitraire des gracieux seigneurs de la printipatité. 1!ie gouvernemetil comprit que pour les soumettre il Mait les ruiner. Sou despotisme » qui jamais '»e sommeillait , trouva un moyen ingénieux pour y parvenir. On va voir de quels vils moyens l aristocratief-neuchàteloise s'est servie pour parvenir à son but et satisfaire son penchant naturel, Tégoïsme, le luxe et l'abus du pouvoir.
Le gouvernement ne nomma pour maires dans les ju* ridictions de Valangin, et de tout le pays que des sujets pris da6s les^ familles- riches de Neuchàtei.
Les placer de receveurs pour tout le pays furent également données à des créatures du Ravoir.'
Les cures du Val^de-Ruz furent desservies par des pâstears appartenant aui familtes nobles de Neuchâtél*
îjes anciens d'église (i) dont les fonctions ne duraient que trois ans, et qui s'en acquittaient religiettseoi^l dans' Fespoir d'être réélus, furent déclarés inamovibles, et ne furent ainsi choisis que parmi les hommes entièrement dévoués & leur pasteur; il ed résulta des plaintes continuelles de la part des paroissiens.
(i) Il y a dans chaque paroisse un consistoire ou tribunal ecclésiastique présidé par le pasteur du lieu , et dont les membres portent le titre d^ancîens tPëgUse, (Note de l*^it.)
Les dinuinchesi après le service di?ia , les jeunes gens
avaient rhabiuide de jouei au palet , aux, (juilieSy ou de tirer au blaac. Ces rëcrifatiqns furent rigoureii^meo^ in* terdites. Les jusdciers et les anciens furent chargés de dresser rapport de toutes les cootraveatioas $ et cnalheur aux contrevenans ! A une époque ou les goûts littéraires étaient nuls che^ nous, la jeunesse o eut dautre ressource pour se recréer que de se jeter dans les cabarets; on vit' bientôt se répandre le goût de la boisson , la brutalité « la débauche et tous les vices qui en sont inséparables;'
les jt'iix, les divcrUssemtns scandaleux, des rixes furent les fruits rapides de et gracieux arrêta œuvre d'uii,?èle fanatique et intolérant et de la cupidité des nobles m%rr chandsde vin. (i)
Avec de tek élémens, il n'était pas difficile de ruiner ou du moins d'appauvrir un peuple. Aussi vojons-uoits
(i) Cette mesure s^étendait à tout le pays. Les yieillardU racontent que leurs pères « lorsqu'ils Toalaient jouer , soit aux quilles, soit au palet ou À la paume, etc., se retiraient dans des
lieux écartés ; quelquefois les anciens et les pasteurs leur tlonnaient la chasse. Il fallait donc qu ils passassent leur vie dans la contemplation ou au cabaret.
N.B. L'éditeur de cette histoire peut ajouter son propre témoignage à celui de Tauteur. Il a souvent entendu faire le récit d'orgies , de scènes brutales et dégoûtantes , et il a en-» tendu ajouter qu'elles n'étaient point rares ci-devant. Les mœurs publiques se sont considérablement adoucies depuis plus de vingt ans ; mais la vérité Toblige à dire que les mœurs et les habitudes actuelles des Neuthâtelois .ne se ressentent malheureusement que trop de la funeste influence de Tarrlt
la bourgeoisie de Val an gin dans de très-humbics remontrances exposer l'état fâcheux où irooYait le pays et surtout le Val-de-Ruz, « Depuis que les familles riches » de Neuchàiel sont en possession des recettes et des » mairies , el jouissent des cures, disatt-eile à l'envoyé » royal, elles y ont acquis plusieurs pièces de terre, dont » la récolte est distraite et consumée ^r dés vignes (ran- » ches de dime ; mais , ajoutent les bourgeois, comme »' ces terres sont dëvennes leur bien propre, et que la' » Ibrtune les leur a procurées par 1 avantage qu'ils ont »^ ^e régner sur nous, nous ne pouvons que plaindre » noire sort. »»
Les suites funestes de cette prévoyance toute paternelle du gouvernement, ne tardèrent pas à se faire sentir. II marchais quoiqtie lentement, mais il atteignait son but. £n eiîet , survênalL-il quelque rixe, il fallait payer des amendes eihorbitantes aux maires et châtelains, qui renvoyaient les parties subir des censures sévères dans ks consistoires. Les pasteurs dans leurs exhortations pastorales, représentaient l'absolutisme de ces petits potentats, comme un bienfait,. et tenaient ces hommes si (1ers de leurs bonnes coutumes et libertés sous le joug d'un bon-, teux servage. Les anciens, dévoués à cette cause jësuiti-
éminemment immoral » qvî n^inlerdisait à not pères' d«t ré-'
créations paisibles qu afin de les pousser à Tivi u^ïiei ie , pour le plus grand profit des possesseurs de vignes , auteurs du grdcieujc arrêt,
(Note ue x'Èùirtm).
qae« épiaient en secret toutes les actions des sujets , et faisaieut leurs rapports teUemenicircoa^t^aciésqi^'oa aurait pu les croire complices des pauvres péniteos. Les r^ ceveurs , en vrais eiacieurs, faisaient payer le blé des r^ cettes à un taux énorme^ et subhastaient les fonds de leurs contribuables, lorsque ceux-ci ne pouvaient pas payer Jeurs redevances 9 exigeant même Tintérêt, des arrérages , contre la teneur des règlemens anciens. Le 3o décembre 1 720 » la vénérable compagnie des pasteurs « , à force d'btrignes, obtint du conseil d'état uneanjfmentation d'uu tiers dans le paieuieut de Témine ^e moisson , impôt ecclésiastique que paie chaque ménage à son pasleiir. Et un an après , quelques pasteurs ne rougirent point de se servir de cette mesure , quoique l'on n'eût pas consulté le peuple là -dessus, Boyve, ministre de Dombresson, exigea sa prébende avec cette mesure extorquée ; il en résulta un procès dans lequel celte copimune dépensa inuiiiement plus de mille livres» et la bourgeobie de Yalangin.dut prendre sa défense. Les ministres , en outre , refusaient de faire les réparations de luxe à leurs cures, et surchargeaient de frais leurs paroissiens. Cette manière toute paternelle de gouverner en écrasant le peuple , suscitait beaucoup d'allées et de venues , de courses , de temps perdu , ce qui appauvrissait les. cultivateurs. Celte noble coalition devint donc peu-à-pen propriétaire de fonds par suite de ces vexations : ils les arrondirent dans la suite par divers moyens ou par des échanges , et firent de proprieiaircs indépendans des fermiers soumis.
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• Les faits que j'avance pourront paraître incroyables êl eiagérés. On pourfa croire qu'en développani tuus h9 outrages faits par tin gouyemement anti-national , à un peuple privé de la liberté depnb Jules César , un sentimem de haine et de prévention a guidé ma plumé , que j'ai altéré la vérité , que je n'ai pas écrit avec toute la firattchise el l'impartialité qui doivent être l'apanage d'un écrivain. Détrompez-vous , lecteur ; une pluuie ptus eiercée que la mienne déronieraic encore mieux les œuvres ténébreuses du gouvernement arislocraïU^ue de Meochatel» son avidité insatiable» sa cupidité , son hdésir immodéré d'occuper toutes les places lucratives. C'est dans des pièces authentiques (i) que j'ai trouvé le secret de ce gouvernement méprisable , dont voici la devise i dMsêr pour régner, appaui^rir pour sen-richit.
La bourgeoisie de Valangin voyait avec eiFroi cette tendance du gouvernement rers l'arbitraire, et le soinbre avenir qui obscurcissait de four en jour les destinées du peuple nenchàtelots'; tl en hiMmes libres , les bour* geois priretit la liberté de présenter de noliveau eiï toute humilité une très-humble requête au baron de Strimkedé , où' l'on remarquait les passages snivans :
(i) li'éditeuf de ce livre doit encore ici confirmer cette
assertioT^ de TatUeur. Tous les détails qui précèdent et quî* suivent sont iondés sur une remonlraiicc en (34- articles, pré-» sentée à la bourgeoisie de Valangin à M. de Struokddé» ei ap-r pointée à Colombier le Août 17^5.
(Note de L*â>rrEUR)«
<e Mous prenons la liberté, Monsçpgn^^ pNo^oa-
ï) Irer en très-profond respect à V. E. çue les /iair- » son^ d'intérêt ; Us relations de pce^^ntage. qitt se 1» trouvent entre presque tous les conseillers d'état s » leurs disposiUQn& envers la bourgeoisie de Yalangin;; » Validité de leurs parens » à woh* tous les emplois » de la campagne à leur sollicitation , pour les faire y» tomber à des persoiines .vouées h leur déé^ot^n. Tonl » cela aous annonce qu'au départ de V. E. , leur au- I» torité r^renant leur ligueur plus que jamais » nouj^ » ne pourrions nous attendre -qu'à une continuation »> d'une même conduite » si même notre mai nqugi> mente* » Ici la bourgeoisie suppliait S. E; que , pour couper le mai par sa racine , il plût au roi d'éta^ blir et de nommer un gouvernement qui dirigeât etotdonnât les choses qui regardent les bourgeois de Va^ langin et les aâàires qui dépendent du pays, qu'elle ne connaissait aucune voie de tranquillité qu'une séparation de pouvoir avec Neuchàiel. « En même temps, j». ajontait-on, « nous supplions très- humblement et en » même temps trèsr instamment Y, £• de vouloir nous » autoriser dans cette demande , et de trouver et mettre » eu usage les moyens qui pourront nous présenter de » Poppression ; nous nous reposons , Monswgneur , » sur la souveraine protection de S. M. , sur la bonté y» de S. E. I à laquelle nous déclarons en toute conp fiance notre état , avouant que notre bonfaenr et le » salut de nos privilèges dépendent de la haute justice
«» de S. M . et de la sage dispensation de Votre Excel-
» lence. » / *
Le gouverneur prussien répondit que le roi ordonnerait de si bons règleméns pour la conduite de son conseil d'état et de ses ol&ciers » que ses sujets n'auraient point à' craindre leurs Vexations. Quant à la séparation proposée , elle ne pouvait avoir lieu pour plusieurs raisons. * '
Cependant, et malgré tous les succès qu'obtenait le gohternément paternel de Neuchâtel, an grand détriment du bien-être public , (succès qui le conduisaient aux sommités du pouvoir > et qui le rendaient maître absolu de ia vie 9 des propriétés et de l%onneor des citoyens), son triomphe était encore incomplet ; il lui importait pour son intérêt personnel , mobile de toutes ses actions y de faire encore quelques empiétemens sur les saines franchises dn peuple, franchises et libertés que le gouvernement mettait en lambeaux toutes les fois que cela était à sa convenance» et qu'il pouvait le faire impunément.
L'introduction des vins français dans ce pays , lui était odieuse; il résolut de la frapper d'une prohibition complète. Ce projet n'était pas chose facile, car la bourgeoisie de Vàlangin s'était formellement réservé cette importation et ce libre corauierce, pour loui le pays, par 1 article premier de certaines concessions qu'elle demanda au comte deMetternich , lorsqu'il reçut les sermens de cetle bourgeoisie.
Xe 'gouvernèilnent insinua adroitement au roi que si
Oigitized
rintroduction des yio^ ir^pç£|is continuai! ^ être peri;[^s^ ses revenus diminueraient considérablement par celte concurrence, et que bientôt le vin des receltes ne se vendrait plus que demi bau i^: poi; mais le (>ut cac^é du gouvernement était de prohiber 1^ vins étrangera , pour vendre les siens plus cher« (.es cqmmiiDes de ïéiài, poHf démontrer le ridicule de cette mesuiret qfirireptj^u roi d'acheicT annuellement et perpétuellement tous les vins 4e$ recettes ; à m$f>n de cinq kreui^r le poi. Ce marché allait être conclu entre le peuple et le roi , lorsque le gouvernement et ses créatures pré^oj^ant que'si cç maa-r ché sWectuait» c'en était fait des places lucratives de receveurs, que les communes tiendraient la balance du prix des vins» et que par les bas prix auxqi^el^ elles pour* raient les céder , elles ruineraient sans retour les spéculations de ces nobles marcbands de hpissoiis; tous se hâtèrent d'écrire de nouveau au roi et de lui exposer que s'il concluait çe marché ^ Si^ ft^X^^^^ ^^ spulil:iraie^t. Et pour démontrer h justesse de cette observation , ils reprëienlèrent que sur la fin du dix-sepuème Siècl^i les Quatre-Ministraux de ISeuchâtet^vaieiit conclu un :ar* rangement av^c le^ passeurs de la ville^ pc|ur le paiement d;e leur prébende , par leqviel 1^ parties ayi\i/çnt fixé epr tr elles le prix du vin à raison de six kreutzer k pot, et que, vu le renchérissement dti vin » vm^^ W grand préjudice des pasteurs*
Quel est le lecteur quelque peu éclairé qu'il soitr, qui ne soit frappé de l'étrange contradiction de ces deux let* très ? JU secopdç démenti ce qu aya:Çiçe la pjc^i^i^re.
Digitizixi by
Ce nouveau trait paraîtrait incrpyable, sM n'ëlail
signalé dans les mémoires du tempg , et $i les derniers événemeps de notre pays , n'avai«nt convainca même
les plus incrédules, de ce que peut faire un gouvernement orgueilleux , po\tr j^arv^r h YUfss ambitieuse^.
Le gouve^nemeni ne se borna pas ^ écrire au roi. 11 mit dans s^. ip^érét» le gK^Vemeur pmssitn « homme
faible, et vendu aux nobles. 11 ne négligea rien pour le gagner 9 déféfe^c^ . iM^llIaMfMis > fêtes . jérémiades , lont fat mis en oeuvre; il faudrait êtred'ulleiirspkrs qu^humam goi^r résistée^ la Ypix enchanteresse de nos conseillersi qui ont toniours fuétenda naos &ire .voir le Uane pour le Q^oir» et le i^pir pour le bLauo.
Le gonvemear épousa k ôflfose des noblés en dégu^ tant leur vin. II écrivit lui-même au roi sur cetie af-* fiiive; et> âus tètes de l|t Penleoote t^n 1722,- comme son haut rang i appelai^ à présider le consistoire seigneurial de Vaianjgiii , apiis avoir admdfiesié lés pé»^s,il fut in Vile au repas d usage, et Monseigneur dans la chahtjff du vin, déclaia avec jurement, dit une chronique * que puisque ceux de Valangin ne voulaient pas le I» croire touphaut le commerce des vins t il leur ferait » dépenser 1 5 à 2o»ooo livres ^ et qu'il (ie;rait assigc^er m » boucg^i^ie k Beri^. » (i) Yalangia et tO(u4» le pajs ia-*
■ <f (i) Le droit qpCsvn^ Us .roi 4<^ ppr^r m tQn%Bi*ali0fMaivea
le peuple neucliâteloîs au jugement da sén^^ Bera«« avAti
appartenu aussi aux anciens piiiic€i> du pays. I^ps, Ncuchâlc-^ lois ayant très-souvent à se. |^ljûp4r«; 4es. vex^^OQS 4e leur&
tent dans de mes «larmes, des assemblées fr^uentes
eurent lieu, et la géaërale-assemblëe résolut d'envoyer une dépatatioii éa cour pour exposer en toute humilité les grieis du pays, et demander au roi sa protection contre les persécutions du gouvernement. Cette députation , composée de cinq hommes, partie lé 1 1 juîn 1722, et fut de retoiu: le 7 décembre. Elle lut très-bien reçue par le for^ qni ordonna le 7 novemlyre 17 2s au gotnrêmement neuchàtelois de ne mettre aucun obstacle au libre com^ mevee des vins dans tout Tétàt*
Le gouvernement et l'aristocratie furent furieux de se voir déjoués dans.leurs projets. Le conseil d'état refusa nettement d'enregistrer le rescril du roi . Bien plus encore, ilfitarré;er arbitrairement des vins françaisaux Verrières- Suisses , et de nombreuses fouilles domiciliaires eurent . lieu dans le Val-de-Travers « pour découvrir et punir ceux qui auraient des vins éurangers. On voulu! même contraindre les propriétaires des vins saisis à aller plaider leur cause à Berne. Enfin les choses furent poussées si loin par le gouvernement, que la bourgeobie da Valangin
souverains, cherchèrent un appui dans la ville de Beroe. Neuchâtel et Berne firient trois traités en avril i4o6 , par lesquels la bourg;eoibie de Berne était juge des différèns qui
pourraient s'élever entre le souverain et la ville. Ces actes mettaient uu frein à Tarbitraire des comtes. Mais dans la suite le gonvemenient bernois ayant dégénéré en aristocratie, ces actes tournèrent âu détriineïkt du peuple et rendirent infructueuses les tentatives des patriotes pour garantir nos droits et arriver peut-être à notre indépendance.
résolut de nonveàu d'envoyer, piie dëpntaiion à Berlin , composée « en. évitaiioo de frais, de deia personnes»: die partîl Ie-37 novembre 1 723 , et fut de retour le 1 mai 1734. Le roi» en date du i5 avril 17249 fit un rescrit qni annonçait la mission du baron .de Strunkedé.» pour régler el terminer à l'aoïiable les divisions intestines du pays. .
Ces frais d'assemblées , de remontrance^ et de voyages f tant dans le pays qu'à Berlin , s'élevaient à une somme considérable, et le millier de louis que Metternicb avait donnes à la bourgeoisie , pour la récompenser de ses loyaux services, pendant l'interrègne» se trouvèrjent
dépensés el au-delà. .
Ces conUnuelles agressions d'tm pouvoir absolu firent
ouvrir les yeux au peuple; la protection royale était une barrière bien faible pour le mettre à Tabri des vexations du gonverneinent ; il se voyait à la merci de la noblesse , qui chaque jour inventait de nouveaux arliiices pour ropprimer. Le peuple semblait sortir de la léthargie oiii il était plongé î mais ce réveil ne fut qu'instantané, et le gouvernement» sous le prétexte de bien servir le roi» enveloppait de plus en plus la nation dans les réseaux de TabsolttUsme. .
II s'était formé dans le pays une société patriotique , dont le but était de soustraire la principauté à la domi-^ nation prussienne » de former un gouvernement national» et de faire flotter 1^ drapeau de i indépendance sur les cimes du Jura. Ce poble projet» s'il eûipu alors recevoir son exécution» aurait tout-à coup délivré la patrie du
joag dégradant de l'arislocnitie y mxnil éfiargn^ à la fia-
tion les honteux avilissans trafics de 1806 el de i8i4* Mais i'heDre de l'émancipation n'avait pBS encore sonné. On remarquait à la tête des pairioics Bergeon et MerireiUeux. Ce parti eomptail de nombreux adhéreiis danii les montagnes ; et le gouvernenient alarmé en écrivit h Berlin. La bourgeoisie de Yalangin fut signalée comme faisant partie de ces libéraux qui furent traités de rebelles et de mauvais sujets. Le conseil d'état ordonna desé? ères enqu^es dans tout le pays. La bourgeoisie de Taîanghi voulut se disculper de ces imputations , qui lui auraient (aie beaucoup d'honneur si le projet avait rëossi ; elle envoya à réitérées fois plusieurs députntions à M. de FromeM âbrs gouverneur du pays ; elles furenl très-mal accueillies. Le gouverneur prussien leur donnà plusieurs démeniis formels; il leur refusa même des passepoirts el des lettres de recommandation pour aller à Berlin. Ces mortifications firent nne telle impression que, dans des circofuiances importantes , les mailres-bottrgeois , ponr éviter de semblables atironts , refusèrent d'aller en dépu^ latibfir* H est bon d^ajoiiter qile Tenvoyé pmsriinr, dam un excès d'emportement , ne pouvant entendre pUis longtemps la harangue que lui feisait le maitre-boiw^is d^ Valangin , le prit rudement par ie bras, et le poussa hors desa chambre.
Mais poursuivons , et nous verrons de quelle manière indigne le gotivernement trompait la confiance du roi ; comment il abusait de son nom pour commettre toutes K>rtes d'injustices, Désappointé dans quelques-uns de ses
projets d'envahir tous les privilèges concédés au peuple par ses anciens princes, il s'en dédommageait amplement . par des vexations contiouelles. li ne négligeait aucune occasion de se montrer en maître sévère, de s'immiscer daus les affaires communales, d atteoier à Thooneur des citoyens; de smcitcr des affaires épineuses, pour avoir le doux plaisir de voir les pauvres plaideurs se morfon-. dre dan^ le&. antichambres des nobles conseillers d'état, de jouir de leur posture hnmiUante. II introdnîstt des abus crians dans Texeccice de la justice; il distrayait les justiciables de leurs juges naturels; le tout pour le plus grand proût du peuple. Et, bien ^e la nation se (ut expressément réservée, que les coolomes â|i pays seraient rédigées en un code clair ei intelligible, et que les officiers de juridiction seraient obligés de décb^ rer aux prévenus s'ils agissaient criminellement ou correctionneUement^ nos législateurs n ont jamais mis au jour un simple code de lois« Cent vingt-six ans se sont écoulés depuis i'accepialion des ariicles généraux, et le gouvememenl, si actif lorsqu'il s'agit de ses intérêts personnels ou de ceux de ses acolytes, n'a poini encore , daigné s'occuper de créer une boni^^ législation , qui mit une barrière salutaire entre le juge et la partie. Jamais le gouvernement n a suivi la marche du siècle , il. n'a de tout temps si^ivi que des idées mesquines et rétro-: grades.. - - /
Parmi le grand nombre d'tnjostîoes qué le gouvernement commit à cette époque , nous en citerons une : Le lieutenant Galamedéla Chanx^de-Fouds, tsstnibit pour
tin laii de peu d'importance , nhe enquête secrète contre
un jeune homme du Locle, nommé Robert; il fit dresser un verbal qu'il envoya au gonvernemeiit^ et ensuite d'un grâcieux arrêt du conseil tl*était , ce jeune homme * fut cûe à paraître en justice au mois de mars 1 722. L'enquête lui fut communiquée » et sans lui donner de dâai pour sa défense , il fut condamné au carcan. La sentence fat exécutée le même jour. Dans la snitesdn innocence ayant été reconnue , le conseil d'état lui donna des lettres d'absolution; mais au lieu d'être indemnisé, cônoime cela aurait eu lieu dans un état civilisé , il'dut payer les frais qui se montaient à quatre louis d'or ; et comme il était • pauvre , il fut contraint d'aller demander l'aumône ausr communes et aux particuliers pour payer cette somme.
La bourgeoisie de Valangin prenant en considération l'état f&cheux où se trouvait le pays, s'assembla le 5 mai 1 722* Le gouvernement qui supposait comme de raison que c'était sa conduite qui avait provoque cette assemblée chercha à en connaître les résolutions ; à cet effet 9 iV envoya à Valangin un bon nombre d'étrangers sou- ' doyés qui demeuraient à Neuchàtel, ils se glissèrent adroitement dans le lieu des séances , et ayant été reconnus ils furent avertis plusieurs fois de se retirer , ce dont ils ne tinrent compteé Enfin sommés de sortir, il fallut employer la force, ils firent de la résistance, quelques coups furent échangés, et le gouvernement vexé de voir que ses espbns avaient été découverts, et que rien n*avait transpiré sur le contenu des déUbërations, ordonna une eifqnête pour* connaître ceux qui avaient eu la hardiesse
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de mol(eister.9^ ageas^ ct Mfi|aa de ceoeYoir (es protestations de la bourgeoisie contre une tdie démarche.
Le gouveraeipeiit duos sa teodre soUicUude prétendit empêcher les comaïQQes de s'assembler pour leurs aOaire$ parMcuUères , san& y éue amorcées par TottiGierde la juridiction , e|i vertn d'une permissioil spécule. C'était une chose inouïe et diaœéiraleoient opposée aux coûtâmes du pay s. EiiUe tut grand. nombre de preuves on peut citer ce qui est arrivé aux deux communes de la Chapurde-Foilds et de ia BréTine. St sans s'in<{niétcr des réclamations que le peuple faisait contre un tel abiis, le gouyernement 9 pac.lin gi^ieux airéi du 17 avril 1724 » défendit à Celte dernière commnne de s'asseih-* bler , sans y, être dûment autorisée.par le maire* ^
Toujours minultenx, le gouvernement inquiétait jour^ nellepient ses gouvernés. Ainsi li ordonna que les sujets du pays qui tueraient des bêles grasses pour leur usage, en donnassent, comme le pratiquaient les bouchers, gra-« tuitement la langiie; an che£ de la juridiction. Car dans ce pays de grandies franchises et libertés , les bouchers doivent faire l^ommage. au. maire de la langue de ia béte inée(i).
On voLiUit empêcher les bourgeois de Valangin de pécher des écrevisses dans le Seyon au Val-de-Kux^.
(i) En i83i 9 on a changé le mode de perceptkm de plc^* sieurs redevances tiMaXas ; il fat décidé que le commcr^ce des
langues serait libre , mais que les bouchers paieraient au chef de juridiction la valeur Ucs laugues d'après un laux régulier.
• ' • ' (jNote de I'éditeub).
Plusieurs paêmwes prises en flagdiic défit i forent dé*
clarées coupables.
Ou le voit , le gonvememeiit a toujours mar^ihé d'oppression en op{Nression , toujours en hostilité ayec le peupie. Couuue nos aieajL étaieot gouvernés nous le sommes encore aujourd'hui ; aucune améliotatioti n'a eu lieu dans' noire jurisprudence , sinon que, il y a quelques années,' on a:coosidérablemilt augmenté les épioes de justice.
Lorsque le baron de Slruokedé , envoyé pour melire fin aux troubles qui avaient Iféu dons le pays par suite' de l'ambition des nobles et du gouvernement , nrrîta à NeuchâteLle s 7 juin 1724 1 la bourgeoisie de Valangin et les autres oorponitionstdn pays lut préseiilëfent 'iâine longue et fatiguante série de griefs qui furent en partie appointés ; d'auues sont restés, sans réponse , et un plus grand nombre n'eurent que des solutions vagues et in* , certaines ;> 3 pacifia tant bien qaemal 1» principauté 1 car il n'extirpa nullement le germe du mal , les prétentions ambitieuses du gouvernement. Et si quelque moderne cfMeiller d'état dotuait encore de la véi^acité des bitsque j'ai cités » qu'il lise dans les registres de la chancellerie ; il y verra , s*il a de bons yeux» que le secrétaire de Moiitaiollin , fut enûn obligé d'apposer son nom au pted du rescrit du roî^ le 1 3 juin 1 726, Ainsi furent atténués pour un instant le mécontentement et les grielâ du peuple*
Pendant la longue durée de cette lutte entre le pouvoir et le peuple, le gouvernement et ses agens répandaient des bruits alarmans et sotivent contradictoires ,
dans le but de vaincre la r^istance du peuple ; on rép^ tait à satiété , tantôt que le roi n'aimait ni le pays ni ses peuples » tantôt qu'il cherchait à le vendre on à réchanger , et qu'il allait mettre en ferme les revenus de l'état , ainsi que cela se pratiquait en France; institution redoutée par le peuple puisqu'elle le conduisait inévîlablemeni à sa ruine. L'envoyé prussien crut de?0iir déclarer formellement, que ce n'étaient que des braits vagues et sans fondement, et que les bourgeois pouvaient s'assurer de la haute protecdon du roi ; on peut en inférer que dèslors le gouvernement travaillaii sous uiam à mettre en ferme tous les revenus de Tétat. Mais le moment opportun n'était pas encore arrivé. Le conseil d'état a'auendait qu'une occasion fevorable pour dévoiler ses desseins; ou Terrabientât le bras de fer du gouvernement s'appesantir sur le peuple et exécuter un des projets les plus funestes qu'eût encore enfanté son ambition tyrannique, et dont le dénouement fut un soulèvement , un metirtre , et l'occupation de Neuchàtel par les troupes du gouvernement arisLocraiique de Berne.
CHAPITRE II
Etablissement des fermes. — Rcmoutraiice^ des communes. — Procès aven le Graiul-Frédcric. — Les Neuchàteloïs refiiseut de se soumettre à lu scuteucc de Berne. — Mort de Gaudol. — Di» sette de 1770 et 1779*
ÂpaÈs que le pays eut été appaisé par les soins du baron de Strunkedé, la lotte entre rarîstocratie et le peuple se ralentit un peu* On la vit renaître avec plus de véhémence que jamais sous le règne de Fréderic-le- Grand. A ses qualités militaires et à ses prétentions comme philosophe, ce monarque joignail une rare intelligence administrative et une économie sévère. Il intro- ' duisit im nouveau système de finances dans ses états ; Neuchâtel eut à subir les conséquences de la nouvelle administration, (i) Les revenus du pays, jusqu'alors per-
(1) Tout ce 4fn va suivre est bien propre à mettre en évidence cette vérité : que, malgré Tapparente indépendance nationale que nous garantissent notre constitution et nos franchises , notre sort est iiitinieinenl lié à celui fie la monarchie prussienne , en paix comme en guerre , pour les détails de radministration, ainsi que pour la situation politique du pays.
(Note de L*â>rrEtHi.) ^
...... ^le
ÇI2S par des rëgbseurs , qai de temps à auire étaienl de
vrais exacteurs, subissaient chaque année des varialions considérables, suivanl le haut ou le bas prix des blés ou des vins, Tabondance ou le dé&ut des récoltes. Ensorte que le conseil d étal n eut pas besoin de longs argiunens pour démontrer clairement au roi qu'en mettant en ferme les recettes de l'état , ses revenus seraient fixes et invariables* £t quoique cette nouvelle administration fût diamélralemeru opposi-t- au serment du roi et aux déclarations royales^elle satisfaisait à la fois les plans de finances de ÏVéderic II , et la cupidité du-gouvernement , qui allait par là exploiter , au béoélice de ses créatures , les revenus du pays , et appauvrir, avec une apparence de légalité , le peuple conilé à ses soins j mais qu'importe, le but allait être aueint. Les plans auxquels il avait fallu momentanément renoncer en lyaS, mûris en silence, devaient être bientôt e&écutés ; et le 1 7 mai 1 748 parut un rescrit du roi que nous transcrivons :
V Le roi ayant résolu de changer la régie de ses ré- » cettes en fermes , j'ai voulu en avertir le public , et de » ce que par ce changement , le pariiculier ne serait ni » plus ni moins chargé qu'auparavant » de sorte que » ce n'est qu'une afiaire qui ne regarde que ie receveur » ou tels autres entrepreneurs en sa place » etc.
» Neucbâtel le 47 mai 1748.
1» Signé par ordre de Sa Majesté , Rhode , conseiller » de guerre des domames de la chambre des
» comptes du roi. »
Oo peui voir dans un mémoire du temps, publié pour établir que les corps el communautés de Téial
étaient en droit de demander le rétablissement de la r^e, et Tabotition des fenues, introduites en 1 748 « de quelle manière on a mutilé les privilèges du peuple, et jusqu'où les nobles ont poussé la rapacité et Taoïsme pour tenir sous le joug leurs concitoyens»
« Ën 1 748» dit ce mémoire, les fermes succédèrent à la régie. I^es peuples peu instruits des maux qui les accompagnent , flattés de donner à leur souverain une marque de leur déférence respectueuse ; rassurés d^ailleurs par la déclaration que M. de Rhode lit publier au nom de sa majesté, qu ils ne seraient pas plus chargés qu'auparavant , virent naître d'un œil tranquille rétablissement de la nouvelle adminîstradon« Que leur sécurité leur a coulé !
« Sous la régie, les peuples jouissaient de la liberté de Vabri et de la çenie , appréciation fiiite pour payer les cens fonciers en grain et en vin* Sous les ièrmes cette appréciation a cessé et les peuples ont été remis à la discrétion des fermiers. Sous la régie , les receveurs étaient obligés de vendre aux sujets de Tétat et sur le pied de l abri, du grain pour semer leurs terres, et aux pauvres pour leur subsistance. Sous les fermes les peu« pies n'ont pour le plus grand nombre éprouvé que des rigueurs à cet égard. Sous la régie, les greniers des receveurs devaient être fournis d'une certaine quantité de grains pour les besoins de 1 état. Sous la nouvelle administration, les fermiers ont été uniquement astreints à
ne pas vendre leurs grains hors da pays sans permission.
Sous la régie, il etaii défendu d'exiger rinlérél des cens fonciers arriérés ; sons ies. fermes » les traiiaùs onl pu librement exiger cel intérêt , et ils ont fait éprouver au peuple la rigueur du calcul progressif. Sous la régie » l'œil du prince veillait incessamment pour empêcher les receveurs de commettre aucune injustice. 11 choisissait pour ses officiels de finance des personnes de lumière et de problié, qui pussent mériter sa confiance et l'approbation des peuples. Les receveurs prêtaient serment à I état, et ils ne pouvaient violer leur serment sans encourir la peine de concussion. Sous les fermes, les traitans sans aucun serment envers l'état, n'ont eu que la cupidité pour aiguillon , et les peuples ont été réduits à gémir et à se plaindre. Sous cette administration, riiomme le plus vil, le pins impiioyable peut être agréé pour fermier ; il lui suffit d'être solvable et d'offirir plus qu'un autre. Enfin sous les fermes, la conslilulion se trouve ébranlée , les articles généraux atteints j la sentence du 3 novembre 1707 altérée. Un peuple libre pouifoU-il plus long'Umps garder ie silence ?
» Déjà en 1 7 52, cinq communautés du VaUde-Travers envoyèrent un député à Berlin potir se plaindre des vexations de leur fermier, et demander le rétablissement de l'abri. Après un an de séjour dans cette ville , ce député reçut pour réponse « Tordre de quitter incessamment les états de sa majesté. »
Que ceux qui à chaque instant ne cessent de répéter que nous avons joui d'un siècle de bonheur, sous la do-
mioation de tauguste maison de Branddnnirg » nom
disent si ce bonheur tant préconisé se trouve du côté du peuple ou de celui du pouvoir, 11 esi digne eu eilèt d'un prince paternel de chasser de ses états an député Tenu à grands frais implorer sa protection pour mettre un frein aux prétentions du despotisme et de l'arbitraire. Le Graad-Fredénc lut sans doute en celle occasion circonvenu par l'aristocrade ; il aimait par fois la justice : la fameuse atîaire du meunier Arnold eu est la preuve (i). On chercha à persuader au roi que la résistance du peuple à refuser aussi opiniâtrement l'introduction des fermes, n'était que le résultat des manœuvres du duc de Choiseul, qui cherchait à révolutionner le pays ; et qu'il importait de chasser ignomineusement de Berlin le député du Yal-de-Travers , qui n'était , selon le gouvernement, qu'un agent des insurgés neuchalelois. \ » Le 19 février lySS» continue le mémoire déjà cité, la bourgeoisie de Valangin présenta des remontrances au gouverneur lord Maréchal , pour obtenir le rétablissement de Tabri , et ensuite tous les corps et toutes les communautés de 1 ëtatse réunirent dans le même objet , par un placet qu'ils eurent l'honneur d'envoyer au roi le i^i' juillet 1 756. i ar un second placet qui suivit immédiatement, ils demandaient le rétablissement de la vente;
(i) Dans son dialogue des morts , le Grand-Frédéric fait dire au duc de Choiseul qa*il elierchait à insurger les Neuchâteloîs pour donner de Toccupation à cet esprit brouillon ( le
roi de Prusse ).
màis leurs démarches fureni inutiles quant k Pabri; et &
l'égard de !a vente, le roi déclara dans un rescrli du 4 août qu'elle ne continuerait d'ayoir lieu que pour le commerce des particuliers.
» Les choses restèrent dans celte position jusqu'au moment où le roi voulut en dernier lien renouveler le bail de ses fermes. Les quatre bourgeoisies trouvèrent dans cette circonstance une occasion de ranimer leur vigilance pour le bien des peuples. Considérant les maux passés et présens , occasionés par la nouvelle administration ; effrayées & la vue des maux futurs, elles prirent le parti de deoiander le rétablissement de la régie » l'abolition perpétuelle des fermes et que les choses fussent remises sur le pied où elles existaient au 6 novembre 1 707 ; ce fut l'objet des remontrances adressées au vice-gouverneur le 8 octobre 1766.
» Ces remontrances furent sans succès et les commisr saires royaux n'en restèrent pas moins résolus démettre & l'enchère les 10 et 1 1 novembre suivant, tous les revenus du prince; ce qui détermina les quatre bourgeoisies à présenter le 8 de nouvelles renioutrances au gouverneur; elles demandèrent que les abus des fermes fussent redressés ; que dans les conditions de l'enciière il fut porté spécialement que l'abri et la vente seraient rétablis, et que Ton ne trouvât pas mauvais qu'elles fissent les protestations nécessaires, si on ne leur accordait pas leur demande ( les conditions de l'enchère des fermes portaient expressément l'aboiition de l'abri et de la vente ). Elles protestèrent donc de concerta le 10 novembre 1766, en
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la grandè chambre da château, pour le rétablissement de ce droit et pour le redressement des abus résultant des fermes* Celte protestation fut suivie d'une contre-protestalion faite par le procureur-général au nom du prince; et l'une et l'auU e furent enregistrées .Ensuite Ton procéda à l'enchère des fermies » mais il ne se présenta aucun enchérisseur.
• Les quatre bourgeoisies ne perdirent pas de vue cette affaire, et ayant appris que les commissaires négociaient secrètement pour la remise des fermes ; que plusieurs sociétés formées offraient de s'en charger ciunulativement; qu'elles enchérissaient Tune sur l'autre, et que ces négociations pouvaient se conclure à chaque instant ; elles iir^iiiL des remontrances au président du conseil d éiat pour le supplier que le conseil d'état n'enregisQrât point les brevets deceux qui viendraient & se charger des fermes aussi long-temps que les griefs des quatre bourgoisies ne seraient pas pris en considération* Le président le leur permit tant en son nom qu'en celui du vice-gouverneur^ Enfin les quatre bourgeoisies ayant considéré l'importance de la dillicLilié qui s'élevait entre le prince et les peuples , résolurent de leur commimiquer leurs opérations , de prendre leur avis sur les démarches à faire dans la suite, et d'agir désomuûs de concert. Pour cet effet les députés des corps et communautés s'assemblèrent le 4 ^6 1 1 février , et présentèrent au président du conseil d'état la requête suivante :
« Lorsque S. M. changea , en 1 748 9 la manière de percevoir les revenus de cette souveraineté, en y intro-
duisaiit les fermes et en abolissant la régie qu un usage immémorial avait consacrée , elle daigna prévenir ies akrmes de ses peuples , en les assurant par nne déclaration publiée par son ordre » qu'ils ne seraient ni plus ni moins chargés qu'auparavant, et que le changement en question ne regardât! que le receveur. Cependant an mépris d'nne telle assurance» ces mêmes peuples éprouvèrent des uiaux si sensibles et si multipliés depuis rétablissement des fermes, qu'il en résulte pour eux un grief essentiel sur lequel leur devoir sacré envers la patrie ne permet pas qu'ils gardent le silence plus long» temps.
a Par un usage ancien , dont Torigine se perd dans la miit des temps, le conseil d'état faisait chaque année un abri et une vente ; c'est-à-dire une appréciation équitable des grains et du vin, selon laquelle tout particulier avait l'option d'acquitter les cens fonciers en ces devcx espèces de denrées. L'abri se publiait an prône pour prévenir toute fraude* U servait aussi de règle anx receveurs obligés de foucnir au même prix des grains aux nécessiteux pour ensemencer leurs terres et pour subsister,. Leurs greniers devaient toujours cire pourvus d'une certaine quantité de cette précieuse denrée , afin de subvenir aux besoins pressans de l'état. Les autres objets de cens fonciers qui se paient en nature, étaient de même évalués d'une manière fixe et invariable. Tout jus(j[u aux prestations et aux redevances perjîonoelles était déterminé. Chaque receveur prétait serment de se conformer à cette évaluation de même qu a tous les articles
de son règlement , sons peine d'être pnni comme concussionnaire. La manière de cueillir les diaies et d autres précautions de détail diminuaient les embarras de la per« ception. 11 ëtait défendu d'exiger les intérêts des cens arriérés. Enfin, sous la régie, ses difierentes branches ont toujours été envisagées dans ce pays comme des empiols publics , et ceux qui les exerçaient comme des officiers de rétat. Le souverain qui les nommait choisissait des personnes dont la naissance » les lumières et ia probité pussent lui garantir une administration intelligente et fidèle. Les recevetirs siégeaient comme juges eu remplacement dans le souverain tribunal. L'un était par son office juge né de la chambre matrimouiale et du cousistoire seigneurial de Valangin. Tout les engageait à traiter équitablement leurs conciioyens en procurant les intérêts du prince dont ils avaient obtenu la coniiance.
n Tel était l'henreux état des peuples ; ils en ont constamment joui jusqu'à l'époque fatale de 1 748 ; leur sort actuel offre le contraste le plus firappant. Depuis l'introduction des fermes , Tabri a été supprimé , et si la vente est continuée « die ne regarde plus les cens fonciers en vin y dont les prix , de même que celui des re devances en grain , est entièrement à la dbcrétion du fermier. Les pauvres , cette portion si intéressante de rbumanité, ne sont plus secourus dans leurs divers besoins ; si on leur fournit quelque grain pour des semailles» c'est au taux qu'il plait au fermier d'y mettre. Il en est de même de tout ce qui se paie en nature. Plus de serment, pitis de frein à la rapacité. L'homme injuste
el avide » revélu des droits du priace , peut devenir le .maître de la fortune de ses concitoyeos. Mais ce qui est plus cruel eocore , ces maux augmentent successivement ; chaque année en aggrave le poids , et le présent ne peut qu'être suivi d'un avenir insupportable. Les fermim exigent hardiment l'intérêt des cens arriérés ; chacun connaît leur redoutable calcul progressif. Comme on met aujourd'hui les recettes à l'enchère , ce ne sont plus les lumières , la probité reconnue , qui font obtenir la préiéreuce. Quelque argent oOert eu*sus du plus haut prix suffira pour assurer à l'homme le plus impitoyable, à des étrangers mêmes, au mépris de notre constitution , lesquels sans aucun lien envers la pairie , ennemis par état des droits des peuples , s'arm^r raient de l'autorité du prince pour les vexer en mille manières. Et que deviendrait ce pays , si , comme on peut naturellement le prévoir , tous les revenus de la souveraineté se trouvaient entre les mains de gens de cette espèce, réunis et associés sous rodieuse et redoutable qualification de fermiers-généraux? Nous épar- . gnons il votre sensibilité ralfligeant tableau des vexations de détail , dont quelques-uns des peuples ont été les victimes, fruits nécessaires d'une cupidité que rien n'arrête plus. On sait qu'en matière d'intérêt le cœur de l'homme est immensè dans ses désirs et son esprit toujours fertile en moyens de les satisfaire.
» C'est ainsi, M. le président, que les peuples de cet état gémissent sous l'oppression depuis 18 ans. Auraient-ils pu la soutenir si long-temps sans chercher
ki>y soiisiraire el a recouvrer leur ancien bien-être par des voies iëgilimes et respectueuses* L'introduction des ierines ^ms ce pays a toujours été envisagée par les peuples avec le plus grand effiroi* il en fut question en 17 1 4 et on 1735. Le conseil de ville prit la liberié d'écrire à S. M. et de réclamer contre un mal qui n'eiistait eucore qu'en spéculation. Il rappelait les magnifiques pro^ messes du comte de Metternichi celle démarche seule fit abandonner le projet. En 174B une ftcheose expérience ayant bientôt lait sentir le poids de la nouvelle administration , plusieurs communes de l*état ne tardé* rent pas à solliciter la protection du gouvernement contre les entreprises des fermiers. Toutes les démarches n'ayani rien produit , elles prônent la résolution d'envoyer à leurs frais un député à Bei lin pour lâcher d oblenir quel-* que soulagement à leurs maux. Après y avoir séjourné pendant un an , il eut pour toute réponse un ordre de vider dans un temps très- court les états de sa majesté* De nouvelles remontrances faites par la bourgeoisie de Yalangin» en 1 7 55» n'eurent point de réponse. Tous les corps et communautés se réunirent en 1 766 dans deux piacets consécutifs pour soUiciter le retour de l'abri et de la v«nte pour les receveurs, afin, dirent ils, de pou-* voir jouir en entier comme du passé de leurs concessions et de leurs usages , dont la jouissance leur est assurée par le neuvième des ariicles-généraux. Quoiqu'il se fdt écoulé un temps considérable sans que ces deux requisilions eussent été appointées, elles étaient trop justes pour qu'on ne fût pas fondé de Tespérer.
» Il est doac certain que depuis rétablissement des fermes , en 1 748 , les peuples ont multiplié leurs soUi'citations pour obtenir que les choses fussent remises . sur rancien pied. Av^ec quelle surprise nVt-on donc pas dû lire dans les derniers rescnis gracieux de S. M., que depuis l'époque en question , les peuples n'avaient témoigné ancun mécontentement , et qull n^était par* venu à la coiu: aucune plainte de ieiu* part relativement aux fermes. Peut-on en împoseir & ce point là à un grand roi , et lui persuader que les nouvelles instances des peuples dans le même objet ne sont que le fruit de menées de quelques esprits mal intentionnés et qui ont intérêt au retour de la régie , pendant qae le cri général de la nation demande qu'il soit remédié à des maux dont cliaque individu de l'état peut devenir la victime? ' » Quelles objections pourraient invalider le droit dea peuples dont il est question? Aiiëguera-t-on que si un particulier peut mettre ses biens à ferme , le même droit ne peut être contesté au prince. Mais la dilTérence est sensible et évidente. Le pardcnlier contracte sans qne personne en souffre. Le prince ne peut le faire qu'au détriment des peuples » et l'on a vu combien l'établisse^ ment des fermes leur a été désavantageux .
» Si l'on objecte que les députés des bourgeoisies dans leurs ^ès-humbles remontrances du 8 novembre se bornaient à demander ie rétablissement de Tabri et de la vente, et ie redressement des abus, pendant que Ton sollicite aujourd'liui le retour de la régie j il sera abé de répondre qu'en ne demandant qu'une partie de
ce qu'on est en droit d'exiger on ne renonce pas au reste ; que la r^gie intéresse tons les corps el cominu« nautés de Tëtai réunis pour ia première fois dans le dessein d'en solliciter le retour ; que le nombre des abus que les fermes entraînent après elles ne permet pas que celte manière de percevoir les revenus du prince puisse avoir lieu dans cet ëtat ; que la suppression de ces abus emporte Fabolition des fermes qui en sont le principe et que d'ailleurs le bien des peuples exigeant que rien dans cette perception ne soit arbitraire ni soumis à la cupidité d'un fermier, le retour de la régie en résulte nécessairement , et il est très-vrai , comme S. M. ellemême le déclare dans un de ses derniers gracteni rescrits, que la vente et l'abri sont incompatibles avec la ferme. £n effet, des traitans toujours insatiables pourlont-ils supporter un tel frein ? Or , l'abri et la vente . sont incontestablement acquis aux peuples de cet état. Puis donc que la ferme les exclut l'un et l'autre ; quel parti nous reste- 1- il à prendre que de demander le rétablissement de la régie dont ils furent toujours des dé^ pendances.
» Si l'on prétend feiire valoir contre les peuples le^ dix-huit années qui se sont écoulées depuis rétablissement des fermes dans ce pays, on représentera « en tout respect que le règlement pour ces mêmes fermes portant suppression de l'abri et de la vente ne fut pas rendu public, comme la déclaration de IML de Rhodes ; que selon notre coutume il faut trente ans pour prescrire un droit* Que pendant les huit premières années des fer«
mes , les peuples onl muliiplié leurs démarches et lé*
clamé en toutes manières contre cette introduction. Enfin que, si ne pouvant pas même obtenir une réponse de la cour 9 ils sont restés dans Tinaction depuis 17 56, c'est parce qu'il ne leur restait d autre ressource que d'attendre en silence quelque occasion &?orable pour agir de nouveau ; elle s'est présentée en deriiier lieu : ils s en prévalent aujourd'hui. Les députés des quatre bourgeoisies ont fait dès le mois d oclubre dernier diverses démarches auprès du goiiyernement. Leur peu de suc-cès a rendu indispensable l'assemblée des corps et commimautés tous intéressés au redressement de ce grief national. Ces raisons excluent donc toute idée d'une près*cription. . • .
« Si Ion conteste enfin aux peuples le droit de revendiquer la régie comme d ancienneté ; si l'on prétend que cet usage ne dépend que du bon plaisir du prince çm a pu l abolir lorsquil Va trouvé à propos pmr ses intérêts » rien ne sera plus facile que d'établir la proposition contraire en démontrant que la régie est un usage très-ancien dans ce pays ; qu'elle fiiit partie essentielle de la constitution de l'éuit, de ces droits connus et respectés sous le nom de bonnes^ an-ciennes coutumes écrites et non écrites » desquel-*
las nous aidons use notoirement dans les temps passés. C'est ce que prouvent divers extraits d'actes et de tiures présentés à S« E. M. le plénipotentiaire de Derschau.
« La régie est une coutume immuable comme la
consiitutîon même de l'ëtat , une coutume ancienne* Nos pères ne connurent jamais que cette douce admtnisiraiion ; c'est une bonne coutume avantageuse abx peuples ; on ne peut qu admirer les précautions qu'employèrent nos anciens princes contre ceux mêmes qu'ils chargeaient de la perception de leurs revenus. Enfin c'est une coutume non écrite, il est vrai , mais gravée en caractères ineSàçables par une suite de faits coostaps et non interrompus.
« Notre constitution ayant été rendue invariable dans tontes ses parties en vertu de la sentence souveraine du 3 novembre 1707 ; les peuples sont perpëtueilement en droit d'en revendiquer Tintégrité toutes tes fois qu'ils peuvent prouver qu elle a reçu quelque atleinte. Le neuvième des articles généraux ayant manifestement pour but d'assurer constamment aux peuples tous les droits qui constituaient leur bien-être en 1 707 9 et de les garantir de tout changement défavorable ; ils sont toujours fondés a requérir que les choses soient remises sur le pîed 011 elles étaient h. une époque si intéressaole et toujours chère à leur cœur. Eniln le serment solennisé par le comte de MeUemich et ratifié par S« M. Frédéric I , de glorieuse mémoire, en mettant le sceau à cette même constitution , ne laissa au bon platsir du prince aucune des parties qui la composaient en 1707, mais emporte 1 obligation de la conserver sans altération, et de bire droit aux peuples lorsqu'ils se plaignent avec justice.
« Mais qu'il nous soit permis de présenter le ubleau
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des funestes sciites que pioduironi iofailtiblement les
fermes Jans ce pays sî elles y sont perpétuées. Les peuples » cultivateurs d'un sol aride ei ingrat , deteuuB industrieux par bescrin , encouragés par la douceur des lois qui les gouvernent » assurés de jouir tranquiiiefoent du fruit de leurs travaux à rombre de la plus heureuse constituiLon , pourront-ils subsister dans leur patrie et la préférer à d'autres pays où cette même industrie leur procurerait un sort heureux, s'ils ont à redouter les coups d'un pouvoir arbitraire et la voix de lexacteur ? Bientôt on les verra chercher ailleurs un domicile dans lequel les mêmes maux, s'ils doivent les y trouver, seront au moins compensés par des ressources plus abondantes et plus lucratives. La dépopulation de ce pays, la misère du peU*t nombre des habitans qui y resteront, seront les fruits amers de Tintroduclion des fermes* Les exemples en sont trop frappans et trop nombreux pour que l'on puisse révoquer en doute la certitude d'un tel avenir. Comment s'accompliraient tant de magnifiques promesses faites aux peuples de cet état par S. M. Frédric I*"*^ de glorieuse mémoire, qui non-seulement leur assuraient pour toujilurs le bien-^re dônl ils jouis* sent alors, mais faisaient encore espérer de nouçeamx açantages^ et cette déclaration expresse et positive du comte de Metternicliqu on évilerail toutes sortes de contestations entre le prince et les peuples, et qu on empêcherait que les peuples ne pussent être molestés en aucune manière ?
' » Nous concluons , M. le président, à ce que par les
moyeos que vos lumières supérieures et votre profonde sagesse vous inspireront , il vous plaise procurer aux peuples de cet état le rétablissement de la régie avec la ▼ente et l'abri » comme d'ancienneté et tels qu'ils en jouissaient à Tépoc^ue de i 707 , lorsque celle souveraineté passa sous ia douce et juste dooaiuation de la maison de Brandebourg*
» Pennettez» M. le Président, que nous saisissions
celte occasion pour renouveler avec l'assurance etc. n
(Suivent les signatures) (1).
Cette requête, rualgre la force des raisonnemens, ne manquait pas de modération. ËUe aurait dû émouvoir le gouvernement et rengager à appuyer , auprès du roi» les plaintes de la nation. Il est de toute probabilité que le toi anrait acquiescé aux justes réclamations des peuples. Mais ie conseil d état pouvait- il et voulait-il démentir son ouvrage et abandonner Sfs plans? Le procès enlre ie prince et le peuple, ou plutôt entre le peuple et le gouvernement , devait être porté au jugement du sénat de Berne. Or la sentence n'était pas douteuse ; la questioQ populaire , jugée par des aristocrates » ne pouvait l'être qu'au profit du pouvoir.
Les contemporains nous ont transmis oraiemeut les
(i) Je me suis permis tle i>upprimer dans cette pièce quelques passages inutiles au but de cet ouvrage et d*en restituer le français, souvent ininteUigible pour quiconque n'a pas vécu à Neuchâtel. (Note de L'ÉDrrEua).
prétentions du fameux avocat - geDéral (i) Gaudoi; il prétendait » à ce qu'assurent les viellards » prélever les dîmes sur les choux , la salade , etc. ; rien ne devait échapper à son système d'exactions ; mais cette tradition est peut-être entachée d'exagération. Une autre créature du pouvoir , Gujreoet, fermier du Val -de-Travers était devenu odieux en exploitant à grands bénéfi* ces les différentes branches d'impôis de ses contribuables. Les nouveaux affranchis qui devaient chaque année trois charrois au prince et qui n'étaient jauiais coininaudés que pour les ouvrages de l'état , furent employés par cet exactenr , à voiturer ses grains et à faire exécuter ses ouvrages particulers. Il mit un impât i titre de condition personnelle , de vingt batz , seize batz et huit batz par téte sur les sujets de Berne qui habitaient dans le Yal-de-Travers. 11 faisait payer les redevances en fromage à un prix excessif ^ les contribuables préférèrent payer cette ridicule redevance en nature , et ce fîit une chose assez plaisante que de les voir porter l'un après l'autre , un , deux livres de fromage, un autre une livre, celui-ci ime demi-livre. Cette bizarre recette ne fat pas goûtée du receveur; il voulut obliger ces redevanciers à se réunir en société , et à porter le lait de leurs troupeaux à uu endroit désigné aiin qu ils lui fabricassent des fromages entiers à la manière de Gruyère et des fro-
(i) Cest le titre donné à Tavocat de la partie publique devant le tribunal souverain des trois-étals.
(NOTIÎ DE l'éditeur).
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mages eolièremeot gras. Conme eette fabrication n'exis*
lait pas à celte ëpo<jue dans nos montagnes , excepté dans les va&tes métairies du Jura, il aumt&lliiqueGfaa* que contribuable portât sa ijLioio-partde lailà trois lieues de son habitation pour complaire au goût du fermier , qui aurait 011 , par ce moyen ingénieux , d'exeellenis gruyères , tandis que celle r^evance ne doit se pa^yer qu'en fromage de femme , c'est-à-dire . en fromage sec et âpre au goût fabriqué par les femmes.
li» gouvernement défendit ei traiia d'illégale» les as^ bciiiblces des communes qui avaient pour but le désir de maintenir les privilèges du pays. En 1 7^0. les huit ooiamunes du VaUde-Travers auxquelles se joignit celle de la Brévine, présentèrent une requête au conseil d'état , tendant à ce qu'il fut ordonné aux receveurs d'avoir une provision de grains pour le soulagement des pauvres. Cette coutume existait dans le canton de Berne \ cette prévoyance des comirnines était motivée sans doute sur la désasirei^se année de 1 740 1 époque oi!l le Mé était d'une grande cherté* Mais le gouvernement éconduisit les communes et refusa leur demande. Le conseil d'état lenrdéciara ( 1.^' décembre 1760) qu il ne pouvait se dispenser de leur témoigner qu'il avait vu avec indignalion que le# gouverneurs de ces communautés s'asseniblassent , fissent des associatluns et délibérassent sur des actes qui attaquaient directement l'autorité souveraine et les hauts intérêts du roi. Ensorte que « défaise leur est faite de ne plus s'assembler à l'avenir que pour des affaires qui concernent l'économie de leur communauté.
et nullement pour des afiaires qui ne sont pas de leur
ressort et de leur compéience , vu que toute association de la part des communes est condamnable « et mérite réprébensioD (i). Le conseil d'état ajoute tju li veut bien se dispenser pour celte fois d'en informer le rot»
Un nouveau système dé culture s'était introduit dans h partie agricole du pa^s. La terre semblait fatiguée de ne fournir que les mêmes produits, et les récoltes en blé diminuaient sensiblement. L'introduction de l'esparcette avait en lien à cette époque, où le peuple combattait pour ses droits j et cette introduction , regardée eu aime une nouveauté par le pouvoir , fut une nouvelle arme dont on voulut se servir pour foudroyer les communes.. Les receveurs , toujours rapaces , ûreni de vives représentations pour prouver que la nouvelle méthode de cultiver diminuait considérablement les dîmes, et mettait les receveurs hors d'état d'acquitter le paiement deleurs baux. Ou forma le projet de forcer les agriculteurs, neuchâtelois à cultiver leurs champs uniquement en blé, sous peine de payer 'également la dîme évaluée eu argent ; on voulut également empêcher aux communes, d'accorder des us à clos et ôter aux agriculteurs l'usage
(i) Le commissaire Derschau renoavela cette défense sous des peines sévères. Ces actes de (Icspoiisme doivent donner • une juste idée de la lilierté tant vantée dont a joui le peuple neuchâtelois. Le moyen n'était pas mal trouvé pour empêcher un peuple de 8*entendre dans la défense de ses droits ; il n'y a rien de mieux que de Tempécher de disculefY de délibérer e( de prendre de:» nie:>ures d'ensemble.
de Teau courante , pour arroser leurs prës el leurs possessions , dans le temps. même que, d'im autre coté , on les obligeait à entretenir les digues des ruisseaux et des rivières , parce que l'eau , disait-on , est la propriété du prince.
Les peuples objectèrent à ces prétentions tyranniques que chacun était le maître absolu de ses propriétés ; et que la nouvelle méthode de cultiver permettait de fumer convenablement les terres et d'augmenter les produits , ce qui n'est pas sans intérêt pour un prince qui aime le bonheur de ses sujets. Ën outre , vu 1 amélioration des terres , elles avaient augmenté de valeur , et la nation prouvait par des chiUres que si la dîme avait un peu diminué y l'augmentation du revenu des lods compensait et au-delà la prétendue diuiiuuiion des revenus du roi s et que les receveurs exagéraient le mal , dans le but de faire valoir leurs offres et d'obtenir des rabais.
Ces faits, auxquels on aurait peine à croire s'ils n'étaiënt prouvés par des pièces authentiques , font voir de queiie manière le gouvernement de jNeuchâicl avait en vue le bonheur de ses administrés ; ces difiërens débats furent transmis au cabinet de Sans-S juci ; un rescril du 6 novembre 1 766 fit connaître aux Neuchàtelois l'opinion du roi.
« Nous avons été extrêmement surpris, disait-il , de y» voir par ces pièces (les remontrances el les rapports » du conseil d état) que des sujets qui réclament à tout » moment leur capitulation et la liberté de faire ua~ »> loir leurs biens et leurs retenus à leur bon plai-
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I» sîr , et qui exercent même cette liberté , au grand » détriment de leurs sauê^rains; xfieces sujets s'a- » visent de vouloir nous gêner dans la manière légîliine » de percevoir nos revenus et de réclamer à celle ocf> casion fort mal à propos le sens du neuvième des » articles gf^néraux par une interprétation qui tournerait i» fort au préjudice de ceux qui , depuis quelques temps^ » s'attachent à diminuer nos dîmes par la Jaçon » dont ils cultitfcnt leurs terres^ »
On forma aussi le projet de détruire, pour en vendre le bois, les belles allées d'arbres du château de CoUombier; on poussa le zèle pour le profit du roi jusqu'à vouloir vendre les domaines de Tétat et les maisons fortes , afin d'obliger les communes à garder les prisonniers et les criminels dans les maisons communales.
M. Michel , vice-gouverneur , était arrivé à Neuchâtel. Le peuple espérait que le roi , jusqu'à ce jour mal représenté , aurait envoyé un homme qui sût se concilier l'amour du peuple et mettre fin aux déplorables divisions qui existaient. Le peuple était dans 1 intime conviction que le Grand-Fréderic n'avait jamais connu les véritables causes des troubles du pays. Mais cette fois encore le peuple fut trompé.
A son arrivée, Michel affecta beaucoup d atiabiiité enversceux qui l'approchaient . Il exaltait les avantages dont joui>sent les peuples libres. Il parlait avec dédain des commissaires prussiens Derschau et Colomb qui l'avaient précédé, et il en imposait à bien des gens simples et sans art; puis le soir, à ia brune, il allait très-secrètement con-
férer avec les commissaires et les receveurs. Bientôt i! se démasqua ; il ne parla plus qu'avec mépris da conseil d'état , qui ne marchait pas encore assez au gré du gouverneur ; il fît plusieurs arrêts arbitraires sans sa participation ; il déclara iiautemeni « que toutes les remontrann ces des communes' étaient inutiles , que le roi finirait » celle affaire d'aurorlié , que si on le mettait de mauy» vaise humeur il vendrait le pays ; que ce serait Taffaire n de 24 heures. » Enfin il fit entendre que le roi son mai* tre avait ordonné à leurs excellences de Berne de soumettre le pays par la force des armes. Cette menace n'intimida point les communes campagnardes, en ce que les -différens entre les campagnes et le prince n'étaient nullement du ressort de Berne. Cette république n'était juge qu'entre la ville de Neuchàtel et le prince ; mais les manœuvres macliiavéliques des seigneurs de Berne et de Neuchàtei et des commissaires prussiens , confondirent tontes ces questions et la protestation des communes fut inutile. La ville de Neuchâtel se trouva seule chargée de ce procès , et dans sa chute elle entraîna le reste du pays.
Le vice-gouverneur « les^ commbsaires et les aristo*
craies continuaient leurs vexations. De sa propre autorité le gouvernement prussien naturalisait les étrangers, réputés ennemis du peuple. Les communes avaient déclaré que leurs reisortissans qui se chargeraient des recettes , seraient exclus* de leur bourgeoisie , à moins qu'il ne fût spécifié que 1 abri et la vente seraient conservés ; Michel prit les fermiers sous sa protection.
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Au mois de mars 1 767, lecommissaire Derschaudes^ litua arbitrairement trois conseillers d état ( i ) qui avaient paru touchës des maux du peuple ; et par ià il porta at« teinte au cinquième des articles gënéi aux. Plus tard on destitua aussi le procureur-général, qtii était en même temps receveur des lods. Ces diverses fonctions devaient être le partage de Tavocat-général Gaudot, auquel en récompensedutèlequVi montrait à asservir ses concitoyens, on avait promis la iieutenance du pays, et ensuite l'em-* ploi de gouverneur. Les commissaires prussiens présen-* tèrent de nouveau la proposition de vendre à deniers comptans toutes les propriétés nationales ; cette aflàire que l'on croyait assoupie pour toujours occasionna une grande consternation dans le pays et une grande rumeur dans les cantons voisins ; enfin on eut aussi le projet d'hypothéquer les revenus de Neuchâtel et Valangin ^ pour acquitter l'intérêt de 700,000 écus, que la cour de Berlin aurait empruntés à Berne. La rente de^S^ooo écus qu'aurait payés le trésorier , &it penser qu'à cette époque le revenu net de la principauté était de 84>ooo francs de France*
11 était impossible de conduire aiUaul d'ailaires à la fois. On s'en tint pour le moment aux fermes. Le parti qui opprimait le peuple trouva d'utiles auxiliaires chez les pasteurs. La vénérable compagnie prouva par son antipathie pour ses ouailles, qu^elle tenait peu à son mi-
(i) IVOI. de Montmollin , maire de Valangin , Pur^ , maire de la Côte , et Pury , coloneh
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nistère de paix et d'humiliié ; elle agit dans ces déplorables scènes avec beaucoup d'orgueil.
La compagnie formait un des corps constitués de rétat, une classe indépendante même du gouvernement. A la fin du siècle précédent , lorsque les corps et communautés renouvelèrent 1 acte d'association , les pasteurs signèrent cette pièce, et par hutnilité ils signé* rent les derniers. En 1 766 , ils prétendirent être le premier corps de l'état , et n avoir à se mêler en rien des affaires du peuple , eux qui avaient réclamé son appui dans laffaire de la non-ëternité des peines , iorsqu ils destituèrent et expulsèrent le pasteur Petitpierre, pour avoir prêché ce dogme. Ainsi eu moins de soi&ante-dix ans f les pasteurs avaient acquis la préséance et avaient honoré leur compagnie du titre de çénérable.
Les quatre bourgeoisies avaient invité les communes, par lettres circulaires , à envoyer leurs députés à rassemblée générale « pour faire des remontrances aux commissaires prussiens. Le doyen des pasteurs fut invité à la conférence par une députalion de deux notables de la ville ; les ministres élevèrent une difficulté sur les termes de rinvilalion j la conduite cju ils tinrent dans ce temps est vivement critiquée dans les mémoires de cette époque* Ils écrivirent an roi nne série de grie6 contre le gouvernement, qui déjà oe secondait que trop bien les vues despotiques des commissaires prussiens , dans le but de faire valoir leurs services auprès du roi et de gagner du terrain sur le conseil d'état. La réponse du roi est remarquable , elle est datée du 26 février
1^66. « Vous De méritez, pas que l'on vous protège, • leur ëcrivit-il , à moins que vous ne mettiez autant de » douceur ëvangélique dans votre conduite , qu'il y » règne à présent d'esprit de vertige , d'inquiétude et n de sédition. »
Malgré la ilerté , le ton de hauteur et les insinuations odieuses contenues dans le mémoire de la classe » Tassemblée des communes résolut de les inviter aux assenasemblées du penple , pour la dernière fois. Ils s'y refu* sèrenl ; ils cherchèrent à gagner d abord la nation & lenrs intérêts , pour jouer ensuite le rôle de médiateurs* A l'invitation de Gaudot , le doyen de la classe et quelques autres ministres devaient se rendre » le 24 octobre 1 767 , h Walperswyl , village bernois 9 oà se trouverait un conseiller de Berne et où Ton traiterait les ailâires de la nation , sans la consulter. L'irritation du peuple contre la vénérable classe était telle , que dans toute la ville de Nencbâiel ils ne purent point trouver de Voiture. Il ne convenait guère cependant tpie des ambassadeurs voyageassent à pied. On se souvint , enfin , que le ministre de Motiers possédait une carriole, et il fut admis h &ire partie de l'ambassade , à condition de prêter son attelage. Les députés des communes qui se rendaient à Berne , furent fort étonnés d'apprendre le sujet de cette conférence.
Les députés des communes se rendirent successivement auprès des gou/ememens de Lucerne» de Fribourg , de Soleure et de Berne ; ils furent très-bien accueillis dans les trois premiers çantonsr, et ils leur
faisaient espérer un heureux succès ; mais , en revanche , lis fareni reçus froidement pâr le gonveniemeiit de Berne. Dès-lors le peuple neuchutelois comprit que le jugement qui allait être rendu ne serait pas à son avantage . La ville de Neuchfttel avait perdu plusieurs incidens. L'ambassadeur de France en Suisse , qui pré- ^ voyait quelle serait l'issue définitive du procès, avait conjuré les quatre cantons d'être favorables aux Neuchâtelois 9 en leur adressant la lettre suivante: M Magniliques seigneurs »
» Les habiians des comtés de Neuchâtel et Valangin » sont vivement alarmés des atteintes dont on menace » leurs droits et leurs privilèges ; s'il est naturel que I» dans des circonstances essentiel les pour eux , ils aient , ï> en qualité de combourgeois et voisins , recours avec » confiance à votre entremisé et à celle de vos louables » cantons de Berne , Lucerne , Fribourg et Soleure , il » est également juste que je vous rappelle aujourd'hui j» le vif intérêt que le roi de France n'a cessé de prendre 1» à leur sort et au maintien de leur constitution . Les » motifs de cet intérêt sont bien simples , magnifiques y> seigneurs , et c est en vain que des esprits mal intenf> tionnés ont cherché à en défigurer le principe légitime . » Les Netichâtelois jouissent de l'honneur de votre aln liance et de votre combonrgeoisie, et sous ce premier » point de vue , S. M. apprendrait avec douleur la » diminution de leurs avantages, qui sont comme an* » nexés à ceux dont jouit le corps entier de la nation » helvétique. Ce n'est qu'à titre de Suisses que les I^eu^
» châtelois jouissent eu France des mêmes exemptions » et des mêmes privilèges que vos propres bourgeois ; » et vous laisseriez un exemple dangereux pour vous- » mêmes , si vous donniez les mains à ce qu'on aOaiblit , » de quelque côté et de quelque manière que ce puisse » être t les prérogatives d'un peuple que vous avez admis ' * » à voire alliance et qui compte sur votre appui. En » perdant la moindre des prérogatives » droits et Irany> chises qui leur ont été assurés par les conventions les » pius soienneiies ♦ el notamment par les articles généraux p de l'an 1707 » la constitution des P<ieuchâtelois serait y» détruite; ils cesseraient d'être liés par leurs engage- » mens» vis à* vis d'aucune puissance et il ne pourrait f> qu'en résulter lot ou lard, un préjudice considérable y> pour les cantons qui les protègent. A ce premier mo- » lif près , de Tinlérêt que le roi prend & ce qui peut con- » cerner directement ou indirectement les avantages de » la nation helvétique, et qui me détermine à vous écrire » sur les justes craintes des Neuchâtelois , el en faveur i> des représentations qu'ils viennent de vous adresser , jf> se joigneul, Magnifiques Seigneurs, k s motifs d'un I» intérêt propre et personnel à S. M. » qti'il ne m'est pas 1» possible de vous taire. La principauté de Nenchâtel y> est limitrophe des frontières de la France, et le roi ne » pourrait voir d'un œil indifférent que Ton changt ât la »> constitution d'un peuple voisin de ses états, qui a le »> bonheur de participer à la liberté helvétiqtie* Un des » premiers avantages de cette liberté des Neuchâtelois »> consiste à ce que chacun d'eux ptiisse entrer an service
* militaire du roi, et S. M. est d'aiilant plus intéressée » à ce qu'on ne puisse parvenir à les gêner un jour sur » ce point , qu elle est saiibfaile des services qu ils ont » rendus dans cette partie. Je pense, Magnifiques Set- >> gneiirs , qu'à tous ces litres que je viens de vous ex- I» poser, vous verrez avec plaisir que je vous recom- >> niande les iiUert ts cl un peuple, qui, persuadé de voire » justice et de voire amilié , vient de se jeier entre vos » bras, ei que fidèle à vous prouver la part sincère que » je prends à vos prospérités , je vous soUiciie à veiller » sur des alliés , dont la tranquillité et la conservation ne » doivent pas vous être moins chères, quelles le sont i> an roi mon maître.
>» Sur ce je prie Dieu , ctc*
' L'ambassadeur de France en Suisse.
Cette lettre fut le snjet de commentaires nombreux de
la pan de Tarislocralie neuchâleloise; on accusa les patriotes d'avoir mendié la protection française. On afiirma que la France prétendait simmiscer dans nos aSaires , soulever le pays , el le soustraire à la domination prussienne. Une simple réflexion démontrera que Tambassadeur français agissait par des principes d'humanité, et non par des vues ambitieuses. On sortait alors à peine de la guerre de* sept ans , el si la France n'eût envisagé la principauté, comme pays allié de la confédération helvétique , elle s'en serait emparée comme faisant partie des domaines du roi de Prusse. Or dans ce derpier c£^s, il n'était pas nécessaire qu'il se Ironvàt des cons-r
piitteois dans le pays; un commissaire el an escadron
de cheveaii-lëgers auraient suffi pour nous réduire » en un instant, au nombre des provinces françaises. Ce danger étant passé, l'arisiocralie fit mouvoir tous les ressorts pour jeter d'odieux soupçons sur celte lettre; la noblesse poussa des communes étrangères & ce procès, à envoyer en toute humilité (le très-huuibies suppliques an gouverneur prussien. La Chanx>dn-Milieu signala dans celte circonstance son zèle pour le principe aristocratique. Elle fit parvenir une adresse dans laquelle elle protestait de son aitachement inviolable à l'auguste maison de Brandebourg ; c'était une tactique du pouvoir pour ternir une cause nationale , et démontrer qa'il n'y avait pas d union entre les communes. L'envoyé prussien Derschan prévenu de toutes les démarches des accolytes du gouvernement, reçut cette espèce de soumission avec de grandes marques de déférence , et donna la déclaration suivante : « Je réponds au nom du roi , notre au- » guste souverain , que je ne puis moins que de témoii> gner en son nom le contentement, et la satisfaction par- » ticulièrc que j éprouve des preuves <i atiection, de zèle p et de fidélité que cette paroisse me marque, dans cette » circonstance» pour le service et la donuiialiun de sa » majesté contre les mauvaises intentions de ceux qui » cherchent par des voies illicites à faire passer ce pays » sous une domination étrangère. En conséquence , je » déclare que le roi maintiendra la dite paroisse et ses » membres dans tous les privilèges , immunités qui leur » sont acquis, sans aucune altération , el qu'elle leur
I» donnera partout des preuves de sa bonté et de sa pro-
» teclipn royale, ainsi qu'à lous les peuples du pa^à cjui » lui sont demeurés ûdèles. Donné à Neuchâtet le i o juin » 1767.» Derschau.
Celte réponse dévoile complètemenl le but du gouvernement et de ^aristocratie ; elle était comme Tavant^ coureur du jugement de leurs excellences de Berne. Derschau veut maintenir les franchises de la Chaux-du-Milieu; il maintiendra de même celles des communes des montagnes du Jura , dont la légère imposition de deux ou trois gros par pose n'offre rien d'attrayant à la cupidité du gouvernement* Et quelles étaient les communes que ce plénipotentiaire traitait de rebelles ? C'étaient les communes agricoles, celles du vignoble, du Val-de- Ruz, des rives de la Thiète et du Val- de-Travers. Elles voulaient, fondées sur les concessions jurées par le représentant du roi en 1 707 , que le prince ne pût perce* voir ses revenus , que comme les anciens princes les avaient perçus , et que le pays fût une souveraineté ayant ses lois , el ses coutumes , et non une colonie prussienne , gouvernée au gré d'hommes qui n avaient alors, comme à présent, d'autre loi que leur bon plaisir.
£n(ln ce jugement tant auendu el si redouté fut rendu à Berne le ^3 janvier 1768. L'avocat-général Gaudot défendit la cause du pouvoir. 11 avait pour antagoniste la ville de INeuchâtel, qui montra un grand patriotisme dans ces longues contestations. Le peuple perdit sa cause; la ville de Neucbàtel fut en outre < ondamnée aux irais qui se montèrent à une somme considérable.
Les Neuchàtelois fiirenl frappés d'ëtoordissement à la perte de ce procès. Leur prince paternel ne fut plus à leurs yeax qa^un maître impitoyable. Ils font en vain entendre d amères plaintes sur ce jugement ; ils refusent quelque temps de s'y soumettre. Mais l'orgueilleuse aristocratie bernoise mobilisa aussitôt ses bauilloas ^ une levée de 9000 hommes d'infanterie est ordonnée. Un régiment de dragons et des compagnies de chassairs , 5o pièces de canon de gros calibre et des pièces de campagne sont prêtes à foudroyer les malheureux Neuchàtelois. Lentuliis, général prussien, d'origine bernoise « qui s'était distingué par sa valeur dans la guerre de sept ans , et (^ui se trouvait à Berne , fut chargé du commandement supérieur de cette expédition* Les Neuchàtelois , împuissans à luller contre le canton le plus puissant de la Suisse , n'eurent d'autre parti à prendre que celui de se soumettre à cette sentence.
Gaudot triomphait. 11 avait par ses intrigues enchaîné sa patrie; mab il n'osait sortir de chez lui qu'en armes et sa maison était fournie de ce qu il fallait pour soutenir une espèce de siège. Le mécontentement était général et l'exaspération était portée au plus haut degré. Quelques enfans (i) ayant suspendu un oison mort à la poignée de la sonnette de sa maison, et riant de ce spectacle» ime aiEuence^considérable se porta sur le Uea
(i) On assure que Marat^ dev'eDu plus tard si tristement célèbre 1 était au nombre de ces mlcontens en herbe.
(>iOTE DE l'ÉDITEL'R).
de la scèoe. Gaudoi somma, d'une croisée, la multitude
de se retirer. On ne répondît (^ue par des marques de mépris et d'iudigaatioq. Ne se possédant plus il lira quelques coups de pistolet sur la foule , qui, exaspérée par ce procédé, enfonça les portes et pénétra dans les appartemens de Gaudot où elle mit tout en pièces* Gaudol s'était caché et on eut peine à le trouver blotti dans une armoire. Il tua le premier qui se présenta à lui. Un charpentier rétendit à ses pieds d'un vigoureux coup de hache ; puis pour encourir tous au même degré , la responsabilité de sa mort , les bourgeois irrités tirèrent chacun un coup de fusil sur son corps sanglant. C'était le 35 avril 1 768. 11 n'y eut aucune préméditation dans ce tyrannicide. Un jeu d enfans en fut la cause , et luimême provoqua une masse armée. La ville de Neuchâtel envoya des députés à Berne pour donner des explicaiious sur cet événement ; ils-furent mal accueillis par le sénat et insultés par la populace , et l'occupation de Neuchâtel fut décidée.
En attendant que les contingens des qnatre cantons (Berne, Fribourg» Lucerne etSoieure) fussent réunis, Berne fit &ire de grandes démonstrations aux frontières. Un corps de i/^oo huuimes d'infanterie fui campé à Anet, village bernois, avec de la cavalerie. Le général Lentulus , qui commandait la rL\serve , devait protéger le passage de la Thièle. Il ût occuper la téte du pont ; il établit des batteries de grosse artillerie sur les hauteurs voisines , d'où il pouvait balayer le village de Thièle , le pont et toute la rive opposée. Toutes ces dispositions
furent inutiles. Leotuius a ayant point d'ennemis à ctxn** battre , voolat an moins ruiner lés cultivateurs , en disant fouler par ses dragons les blés qui couvraient la campagne. On reconnut avec soin les coteaux et la route, et les troupes suisses, au noiiibre de 600 hommes , entrèrent à Neuchâtel le 20 mai 1 768 » sans éprouver la moindre résistance ; elles furent reçues comme des libérateurs par la noblesse et les partisans du gouvernement. L'aristocratie bernoise rendit avec usure au gouveraemeiU de Neuchâtel le service que celui-ci avait rendu en i653 , lors que les paysans de Berne , de Lncerne et de Baie, fatigués du joug de 1 oligarchie, se révoltèrent , ayant à leur tête Nicolas Leunberger et Schonhohz ; ils voulaient ce que , cent quarante-cinq ans après , les Yaudois et les Argoviens ont réalisé : la liberté, Fé^^alité politique cl l'abaissement d'une caste qui , dans tous les temps, a fait le malheur des peuples. Les Neuchâteloifi , réunis aux troupes du Pays-de-Vaitd, battirent alors les patriotes bernois, firent prisonniers plusieurs chefs , qui furent écartelés. Telle est la destinée des peuples de servir d'instrument au pouvoir pour s'asservir eux*mémes. Dans les derniers événemens de notre pays on a aussi en)^)ojë, comtue autrefois, des hommes libres pour river nos fers.
Lenlulus assista aux conférences de Moral , où l'on régla les alFaires du pays au gré du pouvoir. Les fermes furent conservées , et nous eûmes Tabri. Si ce genre d'impôt convenait à notre pays dans les siècles du moyen âge / la suite de cet ouvrage prouvera que c'est un im-
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put immoral. Lenialus fît sou entrée solennelle à Neuchâtel vers la fin d'août. U reconnat la nécessité de rédiger un code de lois uniforme pour tout le pays ; mais comme c'est dans le dédale de nos coutumes que le gouvernement et la noblesse trouvent leur avantage et leur grand profit , on ne tint aucun compte des conseils du diplomate prussien. Le grand Frédéric eut un revenu fixe et le peuple dut payer sans murmurer. Voilà comment s'accomplirent les magnifiques et brillantes promesses faites en 1707.
Pour consoler le peuple de la perte de son procès , l'aristocratie fit publier uneespèce de réfutation des griefs des communes , où les faits avancés par elles sont traités d'exagérés. Cette justification n'est au reste qu'une apologie du droit divin , en vertu duquel le pouvoir foule les peuples. On y établit que les Neuchàtelois sont des amphylheoles , c'est-à-dire que , ne possédant leurs terres que par la munificence des anciens princes, ils ne doivent s'envisager enz-mémes que comme les fermiers du roi ; que leurs champs , leurs prés » leurs vignes ne sont que des amodiations à longs baux ; qu'en conséquence , les pères ne peuvent transmettre par héritage à leurs enfans que par la munificence d'un prince qui a bien voulu leur octroyer ce droit. Enfin que les redevances ne sont autre chose qu'une preuve de la reconnaissance de sujets fidèles pour les bienfaits que le prince répand sur eux. Les dimes sont dévolues au prince depuis la réformation; lui laissera -t-on moins de droits que n'en avaient les curés ? Les aristocrates se plaignent amè-
rement de ce qu aucun conseiller d'état n'ait assisté aux assemblées du peuple , quoiquUs soient tous bourgeois de Neuchalel. Puis ce uiéiaoireexâhe longuement la sagesse du gouverpement , soo désinléresseoienl » son patriotisme. Il parle de la vénérailon due aux conseillers d'état qui ont blanchi sur la chaise curuie, et qui en savent plus long que les meneurs des paysans. On exhorte les peuples à se confier désormais à la haute prudence des nobles et vertueux seigneurs de Neuchàtel. L'amour du bien public est leur seule ambition. Autant valait-il dire aux peuples : Baisez la çerge qui fwus frappe.
Le triste dénouement de cette cause célèbre fut un coup mortel pour la liberté neuchâteloise (i). Le peuple Jassé d'une lutte qui avait duré vingt ans s'aperçut quelle était son impuissance à lutter contre la noblesse
neuchâteloise, retranchée derrière la royauté et qui avait pour appi^ les bayonnettes helvétiques , que mobiliseraient au premier signal les magniiiques seigneurs de
(i) L*aiitenr passe sous silence les article de pacification ,
accordés par le général Lentulus, et par lesquels les communes réparèrent, aataoL que iaire se pouvait, le mal qu'elles Tenaient de recevoir. Ces articles , il faut en convenir » con*^ tenaient des clauses avantageuses pour le peuple. A quelques égards même ils sont préférables aux articles généraux. Mais il faut reconnaître aussi que l'issue sanglante de ces longues contestations fit sur le peuple une impression pénible et dut le dégoûter de la résistance;
(Note de l'éditeur.)
Berne 9 à clia(|ue lenlative d aiïranchissement. Le gouvernemeat continua ses empiétemens sans qae le peuple y mit un seul obstacle. L'industrie commençait à se développer ; avec elle nâquit i'aisaoce. Heureusement pour le peuple , le droit divin ne s'étendait pas sur les manufactures ; ç aurait été le germe de questions épineuses. Le seul encouragement que le gouvernement ait donné à nos fabriques est un contrôle pour i horlogerie.
Les années désastreuses de 1 770 et 1772 succédèrent à la perte de ce procès ; toutes les denrées furent d'une cherté extraordinaire en Europe» De malheureux contre^temps vinrent frapper les récoltes et ajoutera la misère des campagnes. Le peuple manquait de pain ; mais le gouvernement entretenait soi^iieuseaient dans les arsenaux un matériel de guerre imposant. Les piles de boulets contrastaient tristement avec Tépuisement des greniers où une administration clairvoyante aurait dû amas« ser des subsistances pour le peuple. Dans ces temps de calamité . un seul monarque se montra digne de mériter le titre de père de ses sujets , et ce souverain , c'était le Grand-Fréderic. Il nous apprend dans ses mémoires que son royaume^ épuisé par une guerre longue et meurtrir ère se ressentit à peine de ce fléau. Il avait fait serrer dans ses greniers une énorme quantité de blé. Des milliers de personnes cherchèrent un abri en Prusse contre la disette qui les menaçait. Douze cents villages furent bâtis pour recevoir ces nouveaux hôtes qui venaient défricher des terrains incultes , et ajouter à la puissance de l'état. Je cherche en vain dans les annales neuchâteloises ; je
n'y vois nuiie pan que le gouverneiuenl paternel de notre pays prusso-soisse mt fini la inoindre dépense pour venir
au secours de la misère publique, et ia principauté quoique sujette d'un roi qui lëpandait à pleines mains ses bieuiaiiâ sur ses peuples allemands , ne se ressentit nullement de sa générosité, et cela par la faute du conseil d'état. On se rappelle que le conseil d'étal avait repoussé rhumble requête des communes du Vai-de~Travers, tendant à ce qti U fut mis du blé en réserve pour la classe iodigeute. Malgré cela notre pauvre pays dut contîuuer à envoyer en Prusse l'argent prélevé sur les sueurs du cullivateur , et aliuienler à ses propres frais une population manquant de tout par la faute ei régwsnie du gouver^ nement (i), L'histoire du pays par un justicier du Lode»
(i ) Dan» cette année de disette , le gouverneBient défeodH
l*exportatioii du beurre , qui fait ia principale ressource des montagnes. On était contraint de le porter à Neuchâtel , au vignoble, de le vendre à vil prix, et souvent il restait invendu. L'ânigMinent du Val-de-Travers de ia capitale laiflaSt que les marchands de cette vallée préfiiraieaft porter cette ècn^ réedans le Pays-de-Vaud. Un jour des agens de police en fu> rent avertis; ils se portèrent sur la route et arrêtèrent trois hommes qu'ils ramenèreot en triomphe au village de Bulles ; mais ayant ouvert les caisses , elles se trouvèrent remplii;s de pierres. Dans leur désappointement , ils querellèrent les prétendus contrebandiers , qui riaient de cette prise ; les limiers furent battus. Plainte ayant tUi pot lue , les accusés furent décrétés de prise-de-corps. Un jeune hoinuie vigoureux , qui avait voulu séparer les combattans, fut inopinément jeté dans un des cachots souterrains (connus sous le nom de iJrottons^
qui, depuis le régime prussiea » se borne à une stérile no* menclatare de prestations de serment , de fêtes » de réjouissances , nous apprend que le froment se vendait 5o )>atz rémine ( i ) et l'orge 3o batz ; mais Tauteur oe nous dit pas que le gouveroemenC ah cherché à soulager le peuple.
Le nom du généreux citoyen qui sauva à cette époque le pays des horreurs de la iamine^ mérited'élre connu: c'est M. Erhard Borel , bourgeois de Meuchâtel. Il fit venir à ses irais de l'Italie, par le St-Goihard , une grande quantité de blé qu'il vendait au peuple sans bénéfice* De tels actes de bienfisiisance et de désintéressement ennoblissent plus 1 homme que ces bassesses ei ce dévouement à Tabsolutisme* d où sont sortis tons nos personnages titrés. Le gouvernement ne lui donna aucune récompense et labsa tomber dans l'oubli une si belle action; aucun Qionument ne la rappelle à la postérité. C'est que ce bienfaiteur du pays ne faisait pas sa cour aux grands.
Au temps où nous sommes arrivés , tous les pouvoirs du pays se trouvaient concentrés dans les familles nobles.
Leurs agens siégeaient dans les tribunaux; qui à leur tour
du vieux château de Môliers ; on refusa d'entendre ses témoins, on lui mit les ceps aux pieds et il eut les bras liés de chatnes ; enfin on le tira de celte espèce de sépulcre au bout de dix-httît )oars , mais il ne reçut aucune indemnité, (i) Mesure des grains à NeuchÂtel : elle contient huit pots.
(note de l'éditeur).
choisissaient dans les campagnes les personnes vouëes à leur cause , ei disposées à flatter le pouvoir. Le gouvernement avait pour auxiliaire et appui solide le clergé dont l'ambition a dans tous les temps ruiné les causes nationales. N'ayant plus rien à redouter d'un peuple réduit à Tobéissance passive par les forces d'un canton paissant d £ornndaMe , le gouvememant continua à régner sur le peuple comme un conquérant sur un pajs conquis, changeant les lois et les formes du gouvernement d'après son bon plabir.
CHAPITRE III
AcTolation française. — Arbres de liberté* — Les émigrés* — Proscriptions* — Les Sagnards* — Les patriotes quittent le paya, — Rérolotion en Saisse. <— Fin du premier régime prussien.
Tel était i'étai de la principauté, iorsqu'en 1789 , la naiion française lassée de la ijfrannie leva rétendard de la liberté. Les arais du bien public , crurent roccasioa favorable pour demander le redressement des nombreux abus qui existaient dans le gouvernement. Les griefs*du peuple étaient nombreux ; insensiblement ou lui avait enlevé le droit d'élire les magistrats municipaux qui se perpétuaient eux-mêmes, ce qui en faisait un corps aristocratique, ennemi delà liberté des peuples* On ne trouve nulle part dans les réciis des conleniporains (^11 il y ait eu unité dans les demandes des patriotes* Ils furent toujours divisés sur la manière de recouvrer leurs droits. On nous apprend seulement que la liberté avait des partisans nombreux dans les villages industrieux des montagnes , que des négocians apportèrent dans le pajrsdes idées libérales long-temps comprimées. Dix-sept arbres de liberté furent plantés au Locle. Il y en eu l aussià la Chauxde-Fonds, à Colombier et à Peseux. Des rixes sanglantes avaient souvent lieu entre les partisans des carmagnoles
et les royalistes. Le Val- de-Travers était comme engourdi; il se rappelait eocore la lutte iofractiieuse de vingt ans soutenue par les parties agricoles du pays , contre nos étemels ennemis* Dans ce vallon, autrefois si énergique pour défendre ses droits , il ne se trouvait des patriotes un peu nombreux que dans un seul village.
La ligue formidable qui s'apprêtait peur marcher con« tre la France , déchirée dans son*sein par des divisions intestines, semblait préparer le tombeau de la liberté et apportait une grande incertitude dans la marche des hommes généreux qui aspiraient à une nationalité.
Pendant ce temps-là le pays se remplissait d'émis grés français. Ils y trouvèrent appui et proieciîon. Il y avait une grande sympathie entre lés principes des chevaliers de Cobleniz et les nobles ^^euchùtelois. Vous ne désiraient que Tasservissement des peuples ; et totu me porte à croire que les richesses immenses qu'apportèrent les nobles Français , et qu'acquéraient aisément les Neuchàtelois , leur parurent préférables à un bien plus réel » à cette. liberté qu'ils auraient dû transmettre à leçrs en&ns. L'indtistrie prenait un accroissement pro* digieiu 9 et les JSeuchàtelois s'endormirent sous des chaînes couvertes de roses, flattés par les agens soudoyés qui répétaient avec emphase que notre pays était invulnérable, et que comme Suisses notis échapperions à l'invasion française, tandis que le roi de Prusse s'avançait imprudemment dans les plaines de la Champagne. Plus tard c'étail comme Prussiens que nous devions échapper encore à l'invasion ^ lorsque les républicains
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français vinrent abattre l'hydre aristocratique qui sous le masqae de la liberté, fiiisati coiuber le fconi aux descendaus de Guillaume Tell.
Le gouverneoieiii paraissait aiiëaati pendmi ces troubles 9 et cependant cet engourdissement n'était qu'apparent et si muié Une arn^ée de soudojrës parcourait le pays et épiait jusqu'aux moindres actions des citoyens . C'est dans ce temps-là (1794) ^tie le gouvernement fit panAtre une brochure ayant pour épigraphe : Nous sommes bien » tenons-nous jr« Ce sont en raccourci les principes émis danft le mémoire de 1 766: après une
disserlalion sur les droits çuoiU incontestablement les rois sur les peuples^ en i^riu du droit dmn , on exhorte les NenchAtelois à prendre patience , que des temps heureux viendraient où S. M* prendrait en considération les réclamationt de ses loyaux suf€ts de Neuchâtel et \ aiangin et qu'elle y ferait droit. On engage le peuple à imiter la commune de Fleurier qui avait arrêté en assemblée générale que ie moment opportun des réformes n'était pas encore arrivé, et que« en les demandant actuellement « on causerait beaucoup » d'embarras à S. M^,«qui dans des temps plus heu- » reux acquiescerait' aux demandes de ses fidèles et » loyaux sujets. » cette époque la Prusse était en guerre avec la France , et cette guerre explique naturellement le sommeil politique de nos gracieux seigneiurs.
La Prusse ayant foit la paix avec la république 1 le gouvernement de Neuchâtel se réveilla de son engourdissement. Les temps plus heureux pour faire droit aux
tëcIaiiMitiolis da peuple étaient arrivés* Mas qui Tminiit
cru? Au lieu d'améliorer ks iosiituuofis du pays, le couseii d état oe garda plus ancone mesure coyert les pairioies; alors se déroulèrent les fatales pages du lirre noir. Les prises dé-* corps aa succédèrent lapidemeftl conU:e ceux qui s'élaient montrés partisans des réformes. Etre vétu à la française , fredonner ua air républicain, étaient autant de crimes aux yeux du gouveroemeot , et le citoyen, battu et bafoué par les sicaires du pouvoir, était sans recours auprès des tribiinanx. Les coutumes étaient muettes sur les réclamations des plaignaus , et les querdles particulières , envisagées comme des délita politiques , ajoutaient encore au despotisme des tribunaux. Les habitans de la Sagne, des Ponts, desEphtures et des Verrières se signalèrent par leur acharne^ ment contre les libéraux. Les passaos étaient insultés et maltraité sur les routes , et malheur ft eux s'ils portaienjt le moindre vestige de rouge dans leurs vétemens* Ils. recevaient Tépithèthe de pourris (nom donné aussi en dernier lieu aux libéraii;^) , et on leut faisait expier , sous des coups redoublés , la fiintaisie de s'habiller à la nouvelle mode (i)» Les p^éctittons qi/essi^èrent
(i) Les aristocraLcs Ju pays, dans ces temps-là , joignaient la duplicité à ia mccUanceté pour assouvir leur rage contre les libéraux. Ainsi, lorsqu'un voyageur passait dans les villages fidèles, les habitans sortaient de leurs demeures et allaient au-dévant de lui , et d*an air gracieux lui disaient : « bonjour » citoyen. » Si Vinconna rendait le salut sur le même ton^ il létait aussitôt assailli et roaé de coups ; et sa plainte était nulle devant les tribunaux.
les patriotes k cette époque , fareni telles , qu'une émigration eûraj^ante eut lieu dans le pays; des hommes industrieux et qui honoraient leur patrie par leurs talens durent chercher ailleurs une terre hospitalière. £n une seule année 800 personnes quittèrent le pays ; ellies se réfugièrent en grand nombre à Besançon , où, protégées par le gouvernement français , elles fondèrent une fabrique d'horlogerie , dont la concurrence a été très- préjudiciable aux fabriques de notre pays. Voilà quels lurent les tristes résultats de la politique machiavélique des gracieux seigneurs de la principauté.
L'antipathie du gouvernement neuchâtelois contre les français était telle , qull ne voulut plus que le peuple fit usage de sel français (i). Il en faisait venir de la Souabe, mais d'une qualité trés-infërieure » et on fut réduit à fiiire usage de sel marin. Il signala sa vengeance contre les patriotes , en faisant pendre trois français pour
(i) Le set était fourni au peuple par le gouvernement, avec un léger bénéfice pour le fisc ; c*était un droit de la nation. Il se ▼endait deux batx le po^, ce qui laisait à peu près 3 kreatzers la lÎTre. Le gouvernement du pays ne voulant point avoir à faire avec la convenlion , ne renouvela pas les fermes, et ce commerce tomba entre les mains de quelques négocians. Cet approvisionnement n*étant pas régulier , le gouvernement trouva plus tard le moyen de 8*emparer de la vente exclusive dn sel , et de nous le faire payer , pendant vingt-cinq ans ,
krcuUcrs la livre , bénéfice qui grossit considérablement les revenus des gracieux souverains Bcrthicr et Frédéric^ (pruiUaume.
ua vol de trente-six francs (i). Â Neuchàtei on armait les émigrés; les presses de cette TÎlIe étaieat occupées
à répandre les pamplilels les plus iaj mieux ii la cause sacrée de la liberté.
La France victorieuse au nord ei au midi faisait tlolier sur les débris d'une formidable coalition le drapeau aux trois couleurs. Tout fu vaii devant ces fiers républicains. Les habitans du Pays-de-Vaud , de T Argovie et d'au«tres contrées de la Suisse ayant tenté , maïs vainement , d'employer les négociations pour obtenir des améliorations dans leur constitution > el fatigués d'un joug qui devenait de jour eu jour plus insupportable, appelèrent les français à leur secours. Le directoire fit entrer en Suisse une armée commandée par les généraux Brune et Schauembourg. Quoique notre pays eût été épargné par la république en 1792 el 1793, lorsque le duc de Brunswick s'était avancé jusqu'en Champagne , le gouvernement netich&telois ne s'en disposa pas moins à fournir à Berne un contingent considérable qui fut organisé sur la fin de Tannée 1797- On choisit de préférence pour former ce contingent les soldats qui s'élaieiil montrés partisans de la révolution firançaise (a)* Les plus
(1) Des témoins de cette horrihU exécution rapportent que ^ le plus jeune de ces malheureux , qui avait manqué de respect
au maire de la ville , fut pendu de telle manière qu*il se débattit treize minutes avant d*étre étranglé.
(2) Entre plusieurs exemples je citerai celui-ci : un père de six enfans fut choisi pour faire partie de ce contingent.
acharnes royalistes restaient tranquillement dans leurs foyers. De Bévilie» alors gouveraeur du pay$, vint dans Ift principauté quelques jours avant la rëtinion des troupes et empêcha le départ. CepeodaDt ii convenait d'avoir un spécieux prétexte pour manquer aux traités. Bëyiile demanda à Berne un corps de 200 hommes pour couvrir nos frontières pendant qu'un pareil nombre de Neuchâtelois irait se faire hâcher inutilement à Gumminen, Fraubrunaen et Meueneck^ où viul échouer la valeur des troupes bernoises et où beaucoup dliommes périrent victimes de Tégoisme des privilégiés. Comme aujourrd*hui f raristocratie comptait sur Vappui de l'Autriche , pour ne faire aucun droit aux récUmatious des peuples. Appelant les troupes du nord à leur secours» il$ firent de la Suisse un théâtre affreux de ravages , et Uvrèrenl leur propre pay$ à toutes les horreurs àtum guerre ei?vile et étrangère.
M. de Béville, d origine françaiseï mais général pruftsîen et dernier gouverneur du pays sous l'ancien régime* était d un caractère franc, généreux et loyal. 11 Et preuve de son amour pour la justice dans une circonstance odi le gouveriiemeut paternel se rendait coupable d'une grande exaction envers le peuple. En 1790 le blé était à un prix excessif, et notre pays toujours raial approvisionné dut faire venir de la Souabe une grande quantité
Ayant représenté la position où il laisserait sa famille , on lai
rcpoudil qu un patriote devait se mesurer avec un sans-cu~ lote.
de céréales. Le gouveroement se chargea d^opérer les achats , qu'il oe faisait au reste que lorsqu'au préalable on lai avait remis les fonds nécessaires» Ce n'était pas là un grand sacrifice. La gesiion de ces blés ayant occaisionné des murmures parmi le peuple» de Béville obligea L gûuvernemeuL à leudre des cumptes publics , et il se trouva que le gouvernement avait prélevé cinq bati par émîne. II dut restituer des sommes énormes au peuple. Tel est le résumé de ce qui se passa dlotéressant à la fin du premier régime prussien. Le gouvernement et ses partisans, tout en soignant leurs luiéréls particuliers , montrèrent im dévouement sans bornes pour maintenir Tautorilé du roi, et cela au grand détriment du bien-être et dn repos public. Un pareil dévouement a porté des ' fruits pernicieux pour le bonheur de la nation et a augmenté d'une manière considérable la classe orgueilleuse de la noblesse au moyen des titres de baron , che* valier, grand cordon, chambellan, qui sont du goût de ces soi-disant grands. Toujours les troubles dont le pays a été le théâtre ont été provoqués par l'ambition des nobles. Pendant cinquante ans le peuple a été en lutte avec le gouverneuienl, et si I on met encore en ligne de compte les procès particuliers des communes par stiite d'une administration toujours hostile, on pourra porter sans exagér£.tion à soixante-dix le nombre des années de troubles pour chaque commune depuis 1707 jusqu en 1806. Et voilà ce que les aristocrates appellent un siècle de bonheur!
CHAPITRE IV
NeachAuli est cédé à la France. — Berthier. — Açles despotîqnei* — GoDstructions de routes. — Députation au roi de d« Prusse. — Abdication de Berthier.
D£JA la priucipaiité de iNeuchâtel se fëlicitail de ce qa'aucuo éTénemeni étranger n'avait troublé son repos. Tout aniour d'elle le tonnerre avait grondé et les trônes des despotes tombaient dans la poussière. Et nos aristocrates* entonnant la trompette de la victoire, disaient tout haut que » grâce à leur prudence , c'est-àdire à lenrs persécutions contre les libéraux et les sansculottes du pays , il avait échappé à toutes les guerres. Mais le vainqueur d'Austerlitz trouva à propos de se faire céder la principauté par le roi de Prusse, qui reçut en échange les grands-duchés de Berg et Clèves. Un gracieux rescrit de Berlin daté du 28 février 18069 et qui annulait compièteuient la sentence du 3 novembre 1 707 fit connaître au peuple ce changement de maître. La majesté prussienne déclarait dan^ cette pièce que^
quelque peine profonde qu'elle ressentit de se sépa- » rer de sujets estimables et dont elle avait toujours ap-
...... ^le
» précié hautement la loyauté et ratiachemeiu , eiie ue » pouvait se dissimuler comlHen cette résignation vo- » Ion taire était préférable pour les Neuchâteiois au sort » d'un pays de conquête, dont sous d'auues rapports, ik » étaient menacés. D'ailleurs , disait le roi , la distanoe » ou votre pays, par sa position géographique, se trouve » du centre de nos états, ne nous permettant pas de le » iaire jouir d'une protection du:ecle et suillsaute , et » cette situation le faisant nécessairement dépendre de » lempire français , tant pour son approvisionnement » que pour les relations de culture et d'industrie, nous » devons penser que les liens plus étroits qui vont » l'attacher à cet empire , pourront devenir pour ses » habitans une nouvelle source de prospérité. » Puis le roi assurait ses fidèles sujets qu'il ne cesserait jamais de s'intéresser au bonheur du pays, et que la sagesse.du puissant souverain auquel le sort des Neuchâteiois était confié, lui permettait d'espérer en toute confiance l'accompiissement des voeux ardens qu il formait pour leur prospérité.
On s'attend à voir les nobles du pays verser des larmes amères en quittant la domination de la famille de Brandebourg & laquelle ils devaient leurs pouvoirs, leurs richesses et leurs titres de noblesse. Leur dévouement et leur amour filial s'évanouit comme la fumée, car l'amitié qui n'est fondée que sur Tintéret n'est jamais durable. A la haine contre la nation firançaise succéda » comme par encliaiuement, un zèle fervent pour les vainqueurs du monde. Ët au lieu de pro^ster contre cet
Oigitized
échange et ce trafic, ils s'agenouillèrent au pied du trône de Napoléon ; ils lui envoyèrent une adresse dans la<quelle ils protestaient de leur zèle inviolable et de kur altacheoient ; en même temps ils écrivaient une lettre larmoyante an souverain chéri qu'ils quittaient. Ces deux pièces étaient tevêtues de la signature de vingt>un conseillers d'états ayant tous, avant leur nom, la noble parlicale.
Les troupes françaises, au nombre de 800 hommes,
entrèrent dans le pajrs. Elles débouchèrent sur la Chauxde-fonds le 1 8 mars 1 806. Le général Ondinot» de son quartier-général de Neuchâtel, fit paraître dans le pays la proclamation suivante :
« Au nom de S. M. l'empereur et roi mon souverain, » je viens prendre possession de la principauté de Neun châtel , que le roi de Prusse lui a cédée. Les croupes » sous mes ordres maintiendront la plus sévère disci- » pline. En retour elles seront accueillies par les ha- » bitans avec les senti mens qu'ils leur doivent.
Le 22 mars eut lieu la prestation des sermens. Cette cérémonie se fit avec de grandes démonstrations de joie. La veille» et le matin du même jour des salves d'artillerie, annoncèrent cette grande journée au peuple. Elle fut imposante > le conseil d'état , les officiers de justice, les offii* eiers militaires ec cens des finances , les députés de la compagnie des pasteurs et du clergé catholique et cetu des quatre bourgeoisies se rendirent en corps au chflteau où logeait le général Oudinot et le conduisirent en grande cérémonie sur Testrade où étaient préparés des sièges
poui^un graad nombre d'officiers français* Après qu'Où* dinot eut produit ses pleins pouYOïrs , le baron de Chambrier d'Olejres délia les Neacbâteiois de leur sermeiu de fidélité au roi de Prusse; ensuite il remit, au général Oudinot , le sceptre de la principauté. Oiidinot prilsolenuellement possession du pays. Les députations des corps de l'état jurèrent obéissance aux constitutions de l'empire et JidélUé à 1 empereur des Français $ roi d'Italie.
La journée se termina par un festin splendide où avaient été invitées les autorités du pays. On y porta , au bruit de l'artillerie , au son d'une brillante musi(|ue et aux acclamations des convives , de nombreux toasts. Le président du conseil d elal en porta un à la réunion des états de Neuchàtel et Valangin au grand empire ! La salle était élégamment illuminée; elle étaient décorée de guirlandes et de fleurs artistement arrangées, et tapissée d'inscriptions rappelant les victoires de Venise, de Marengo , de Tagliamento , d' Aréole , de Lodi , de Gt^nes, de Montenotte, de Malte, d'Alexandrie , d'Aboukir, d'Austerlitz. et d'Ulm. Au haut se trouvait placé le buste de Napoléon; on lisait sur le piédestal , en lettres dor:
LË PLUS GRAND D£S MONARQUËS.
Le soir, ajoute la relation de cette féte imprimée par ordre du gouvernement > toute la ville fut illuminée , et ainsi s'est terminé un jour de fête et d allégresse , consacré au héros auquel ce pays devra désormais son
bonheur. Dans tout ie pays on lit aussi de grands feux de joie.
Le gouvernemeoi de Neucliâtel esi donc tout dévoué à la nation française. Ces brillantes fêtes auxquelles le peuple n'était pas accoutumé , étonnent les partisans de la Prusse. Ils ne comprennent rien au changement qui Tient de s'opérer si miraculeusement chez des nobles, auxquels , il y avait quarante jours , on aurait à peine osé parler du régime français. Plusieurs personnes furent viveuieut admonestées par les agens du pouvoir, pour avoir témoigné des regrets de quitter la domination prussienne (\). Le gouvernement proclame tout haut que nous sommes appelés à de nouvelles destinées, que nous allons être les associés de la grande nation. Le soleil de la France va luire sur nous. Celte grande, cette généreuse, cette invincible France va Caire de notre pays un paradis terrestre. Le gouvernement disait vrai , mais c'était pour la noblesse seulement. Le général Oudinot ayant confirmé tous les fonctionnaires pubUcs de la souveraineté dans leurs ofiices , les patriciens ne perdirent rien à ce changement. Ils allaient continuer à fouler le peuple. Aussi en donnant ordre aux
(i) Quelques jeunes gens ayant crié TÎre le roi de Prusse , le châtelain du Val-de^Trayers se disposa à les poursuivre à
rexigence du cas; cepeiulant on lui fil cnU ridro que depuis deux jours que nous avions quilté la domiiialiou pru^sieuDc , il y aTail peut-éire manque de mémoire chez ces jeunes gens ; cette affaire n*eut pas de suite.
chefs de juridictions de faire subsliliier dans tous les actes publics qui slnstrumenleront désoraiais , le nom de sa majesté Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie , à celui de S. M. le roi de Prusse ; le gouyeraement enjoignait expressément « que la iectnre de » cette proclamation eut lieu avec toute la solennité 3» que .dicté soq objet , et qu'elle fût accompagnée de » toutes les démonstrations qui peuvent mériter aux su- » jets de cet étal la puissante protection et la magnanime f* bienveillance de l'incomparable monarque auquel ils n appartiennent aujourd'hui » (^5 mars i8û6)*
Il parait que l'intention de Napoléon était de réunir définitivement la principauté de Neuchàtel à la France et de reculer les frontières de Tempire jusqu'au passage important de la Thièle , où déjà il ëiait question de transporter la'douane des Verrières de Jeux. Neuchàtel serait ainsi devenu sous-prétecture française et aurait lait partie du département du Doubs ; cela ne pouvait flatler l'anibilion de nos parvenus. Si ce projei se fût réalisé, la féodalité disparaissait, l'égalité aurait régne tout-àcoup entre les différentes classes de sujets ; les impositions auraient indistinctement pesé sur tous les citoy ens , et au lieu de nos coutumes , quelquefois révoltantes , nous etissions eu un code de lois bienfaisant , ce code français, ouvrage qui fera l'admiration de la postérité. Plus de privilèges de naissance , plus de vignes exemples de dîmes. Ces immenses métairies , propriétés des nobles et qui ne contribuent en rien aux besoins publics, ' auraient aussi payé proportionnellement à leur produit.
Il Cedlait an prince à nos aristocrates pour conserver tous
ces usages, dont l'origine remonle aux siècles de la barbarie « et pour sauver ce despotisme* Mais il falj^tt un prince absent et qui ne pût connaître les vœux et les besoins du peuple qu'à travers les insinuations menson* gères du gouvernement.
Le gouvernement envoya une députation à Paris , où
se trouvait alors Napoléon. Elle lui exposa que le vœu du peuple neuchâtelois (que Ton n'avait eu garde de consulter) était d'avoir pour prince le compagnon d'armes de l'empereur : et, déjà le 3o mars, un acte du cabinet des Tuileries fit connaître aux Neuchâtelois, que l'empereur des Français , voulant donner au maréchal Ber*thier, grand-veneur et ministre de la guerre, un témot^ gnage de sa bienveillance, il lui transférait la principauté de Nenchâtel , avec le titre de prince et duc de Neucliàtel , pour la posséder en toute propriété et souveraineté 9 telle qu elle avait été cédée par la Prusse.
Les aristocrates furent aii comble du bonheur. Mais
une? nouvelle carrière de vexations va s'ouvrir pour le peuple* Le gouvernement va bientôt oublier le dévouement des royalistes de la Sagne , des Ponts et de toutes les populations isolées du Jura qui lavaieni pourtant si bien servi pendant le cours de la révolution française. Sa verge impitoyable va irapper également les vieux partisans de la Prusse et les ci-devant bonnets-rouges.
Berthier envoya au pays le baron de Lesperut avec le titre de gouverneur. On lui reproche de la faiblesse* Le
gouveroemeoi k séduisit par iks fêtes et des r^ouis^ sauces , et la noblesse Fencensait avec bassesse ( i ) .
Le 1 6 Qoveoibf e iâo6 » ce pays jura âdéiiié au priace Berthier , que Je gouvememeiit compMak à Tkus , à Trajan et au bon Âutooin (2). Ses vertus eiiàcf ut celles de cous sesprédécesseurs* Le conseii d'état le repr&eme, comme un prince bienfaisant que le ciel nous accorde dans saparlante prédilection. Cétait 4e langage qu'il tenait , il y avait à peine dix mois , à IVgard du roi de Prasse« Mais maintenant ce monarque chéri était en fuite. Le prince Loub fronyait ta mortà la bataille de Saalfeld. Larmee prussienne était écrasée à Jéna . Ces événemeas contrastaient singulièrement avec les briUan* tes fêtes et les magnifiques illuminations qui avaient lieu en même temps h Neuchàtel » et dans lesquelles Tor dts coniiiiunes ne fut pas épargné. Ces fêtes eilacèrent toutes celles qui les avaient précédées. On fit venir à Nenchà» tel, pour mieux honorer te nouveau prince, un bataillon de 4^ grenadiers de la campagne » soldé et entretenu par les communes. 'De grands transparens reproduisaient toutes les victoires qui illustraient les armes françaises. On céléfatait les victoires de Napoléon, surtout celles qui
(1) On brûla plus de poudre à Neachâtel pour &ter Le»perut , qu*on ne fit janitts pour les victoires du Crrand-Fré-
deric. Dans une de ces fêtes brillantes deux canoDÎers ncuchâtelois eurent le bras emporté. Mais lorsque Lesperut, prisonnier des alliés » passa à Neachâtel , ses ancieiis adulai teurs ne lui firent aucune caresse. ^
(2) Voyez lliymne chantée à la prestation des sermens.
anéantissaient la brillante monarchie du Grand>Fréderic« Le gonyerneroent prend alors un ton foriiiidable et menaçant. Partout les droits les plus sacrés du peuple sont foulés aux pieds , quoique garantis par des actes solennels. Le nouveau seruient ne reuterme aucune garantie pour les vieilles prérogatives du peuple. Berthier » rend « au milieu de ses campagnes, une foule de décrets à l'avantage des patriciens qui en étaient les faiseurs (i). Depuis 1806 on commença à battre monnaie au coin d'Alexandre. Ceue monnaie , du plus mauvais aloi , a cours encore aujourd'hui» mais elle est prohibée cheiK nos voisins. En revanche quelques années plus tard on démonétisa le billon national. Le gouvernement n'accorda
que 24 heures pour livrer le numéraire aux bureaux établis pour le retirer. Un quart de la monnaie livrée fut coupée 9 sous prétexte qu'elle était fausse. Des masses énormes de ce biiion qui, alors , était exUrémement répandu dans les pays voisins » oit Von ignorait ce décret , restèrent sans cours. Le gouvernement extirpait ainsi tout ce qui pouvait rappeler la monarchie prussienne.
Il fallait complaire au grand empereur, au héros des héros » répétaient nos aristocrates. Cependant le'gouyernement qui depuis trois siècles (2) avait luué cuu-
(1) Une personne à portée de connaître ce qui se passait en gouvernement , m'a assuré que tous ces décrets sortaient de la fabrique du château. D'ailleurs le prince , toujours en campagne , ne pouvait guèrcs connaître les usages et les vieux mots surannés de notre législation.
(2) Il eiiste dans les archÎTCs du YaMe-^Travers- des piè*
Ire le peuple dans le but de prohiber les vins français » trouva à propos de mettre un impôt d'un batz par pot de vin et de trois batz par pot d'eau-de-vie venant de France. Ce décret inique, que Ton disait aussi être Toiivrage de notre boa prince Alexaudre, était tout à l'avantage des nobles, grands propriétaires de vignes et tous marchands de vin.
Le gouvernement , toujours sous le manteau d'Alexandre , s'empara de rartillerie valanginoise ; il abolit le port d'armes et le droit de basse police qui appartenait aux communes. On dépouilla les sujets du pays du droit d'administrer leurs forêts , du droit de chasse ( objet de prédilection de la noble et vertueuse bourgeoisie de Va-* langin), de la régie des sels (i), de la régie des postes (2). On imposa les échanges de fonds entre parti-
cc« authentiques qui démontrent que dans le seizième siècle le gouvernement avait fait de grands efibrts pour prohiber les vins français.
(i) La ferme des sels s*élevaît 9 en sdo5 , à la somme de 3,56i fr. ; en iS3o, cette recette 8*éléve à fr. S s. 6 d. ,
et la dépense à 3,126 , ce qui fait un bénéfice net de 38,9o5 fr. S s. 6 d. pour sa majesté. Une commune du pays ayant fait des réclamations au gouvernement, celui-ci lui alloua 3oo fr. par an pour ne pas réireiller cette affaire dans le peuple.
(a) Le rerenu des postes ne figure pas dans le compte des recettes et dépenses du pays en i8o5. En i83o, le revenu des postes est porté à 62,274 fr. i3 s. 6 d. , et la dépense à !îi,64H ir. 12 s. Le produit net pour le trésor royal est de 30)5^ ir. 1 s. 6 d. de Neuchâtel. La livre de Neuchâtel est au franc de Suisse comme ai est à 30 ou io5 à 100.
culiers; et pour dofiiiev k change au peuple, les ipds ou' droits de mutatiofi, qui se payaient à raison de S i /3 poar ceoi dans presque tout le pays, furent réduits à 6 pour cent ; mais comme ancienaeraent presque tontes les ven* tes se faisaient par échange, et que Ion avait un long terme poar payer les h>ds« ce^ ingënîeiise nouveauté fit entrer chaque année une somme énorme dans les coffres du prince, (t). Il abolit les droits qu'avaient les comoranes sur certains fends , il prohiba aussi sans in-
(i) Dans les revenus de la principauté, en i8o5, leslods figurent pour ta somme de 4^,34-i fr* i8s. £n i8So, le rerena net des lods est de 99,637 fr. 19 de Neaehitlei. H y a donc une aagmentatioR de Si, 396 Ir. i s. au kéiiéàce du roî^ entre ces deux éjgoques.
RécapUulcUion de ce que le pa^s de Nmchdtel paie de plus auiourtffhui qu* anciennement à son souverain.
Sels L. 38,895. 8. 6.
Postes SoySgo. 1.6.
Lods ... I St^agG. i.
Total .... 120,781. II.
Total : cent vingt mille sept cent quatre-vingt-un francs ^ onze sols de Neuchâtel. Le roi avait frété serment de nous maintenir dans nos bonnes et anciennes eoatannes 9 frites et non écrites. Par une de ces coutumes le sonrerain étaàt tenu
de fournir le sel au peuple a raison de 2 kreiii/ers la livre. On le fait payer maintenant 5. Les postes ne percevaient (jue ce qu'il fallait pour être payées. On payait le lod plus cher ; mais le peuple avait le droit d'échange. Voilà comment le goaver- . nement s*est joué des droits du pays.
demoité le parcours du bëlail dans les forêts (i), ce qoi a donn^ iiea dans la snite à une infinUé de procès ; il abolk le bochéage, droit avaient des particuliers de couper du bois dans cerlaines forêts. Ilcrëa des amendes nouvelles et inconnues pour les délits de chasse» de pèche et à l'égard du béunl. Uabotil, comme par faveur, la condition personnelle, espèce de capitation; mais il la remplaça avantagensemem par un nouvel impôts la dime du foin.
La liberté du commerce, consacrée en principe dans nos vieux lambeaux de constitution, reçut également une forte atteinte. II existait dans le pays une coutume qui était contre le bon ordre ; c'était la Êiculté de passer la nuit entière à boire dans une auberge. Le gouvernement fixa rheure de la fermeture des atibergési sous peine contre les contrevenans, d'être poursuivis à Texigence du cas. Les agens du gouvernement tenaient rigoureuse-
(i) Qae le parcours da bétail soit nuisible ou non dans lea forêts, on n*ezaminera pas ici cette question. Il suffira de dire qu'en vertu d'anciens arrangemens , des communes se réservèrent le fonds des forets, d'autres s'en rcscrvèrcnl la coupe. C*étail donc deux propriétés agglomérées et cependant h'wu distinctes. Or , en abolissant le parcours du bétail , les forêts n'étaient plus qu*une propriété chimérique pour les corn-* munes qui avaient ce droit. Il aurait donc été juste de partager équitablement les forêts entre les parties intéressées, puisque plusieurs années après il a fallu en venir à ce moyen. Tout le monde se rappelle à Neuchâlel les longs et coûteux procès soutenus pour cette affaire par les communes de Brot, de Bocbêfort , etc. , contre les communes de la Côte.
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ment la main à cet arrêt; des enquêtes inquisitoriales se
sont faites contre des aubergistes accusés d'avoir dépassé rheure &tale d'une seule minute , et , par dë&ut de témoins à décharge , ils furent condamnées à trois jours et trois nuits de prison civile et à des frais énormes. Cette loi répressive ëtait surlout propre à tailler de la besogne aux cours de justice, aux chefs de juridictions, qui trouvaient un profit considérable dans de prétendus délits.
Que Von ne croie pas que je fais ici Tapologie du désordre. Je me suis souvent élevé avec force contre certains hommes qui dépensent dans des orgies, Tai genl nécessaire à Tentretien de leur famille* Mais trop de rigueur entraîne & des inconyéniens. La sévérité de cette loi despotique qui ne mettait aucune distinction entre le voyageur affaibli dans sa route et on ivrogne, a fait refuser plusieurs fois des secours aux malheureux passans, dont plusieurs ont trouvé la mort faute de secours , et je peux citer un cas oii des aubergistes , ayant donné des secours à un vieillard septuagénaire qui allait tomber en défaillance» furent condamnés it la prison en récompense de leur humanité (i) ; une simple amende et une po-
(t) CV'taîl un joui ik' jeûne solennel. Un sbire clanl entre furtivcmeDt dans la maison et ayant vu ce fait, qui» dans le cas présent, n'était pas plus contraire à la stricte religion qu''à Thuinanité, fit son rapport au chef de la juridiction « qui , sur Tordre du gouvernement , condamna TauLergiste à la prison civile et à 2j francs de Ncuchâlcl de frais. Cependant le
lice communale eussent luieux aUeint le buu Cette sévémé n'aboutit qu'à troubler le repos des bmîlles ( i ) : mais elle a I avantage de £siire entrer de l'argent dans la poche des délateurs et des juges*
Le peuple était dans un grand mécontentement ; il voyait ce qu'il appelait ses franchises et ses droits mis
' en lambeaiax et ravis par le despotisme et Tarbilaire du gouvernement absolu des gracieux seigneurs de la principauté. La bourgeoisie de Valangin alarmée de la tendance despotique du gouvernement avait envoyé deux de ses notables en députation auprès du prince Berthier
. pour lui exposer les griefs du peuple ; celle démarche fat infructueuse. Le conseil d'état ayant su, au moyen de ses espions, l'objet de cette mission, représenta au prince que les Neuchàtelois ont la téie mousseuse, et obtint un décret par lequel le droit de remontrance ou de pétition fui enlevé au peuple. Toutes les aiiaires tant communales que particulières ne pouvaient parvenir au prince qu'au préalable elles n'eussent été soumises au conseil d'état qui les écartait dès qu'elles n'étaient pas à l'avan-
conseil d*état adoucit la peine , libéra de la prison , mais fit
payer tous les frais.
(i) Voici deux exemples entre mille : Un aubergiste iat condamné à la prison civile et aux frais d'un procès qu*il soutint sur le Taux rapport d'un (»cn<larme , rapport démenti par vingt témoins. Un autre plus heureux, inculpé par un j^endarnie pour un (ait semblable , ût tomber cette accusation en produisant treize témoins à décharge , mais il loi en coûta huit louis pour se défendre.
tage du pouvoir. Le règae d'Alexandre n était donc qu'illusoire» et le gouvernement ée Neuchàiei» devenant
maïUe et souverain absolu de la principaulé, continua à iaire sentir sa verge de fer à ses gouvernés.
Notre pays manquait d'un corps d'espions bien orga* nisés. Le gouvernement y pourvut .habilement ^ il créa un corps de gendarmerie , soldé en partie par les sujets de rëtat. Ces gendarmes forent aatant de limiers et devinrent la terreur du citoyen paisible. Le conseil d'état leur donna un pouvoir sans bornes. Les déprédations de ce corps I composé en partie de gens sans aveu , ajoutent , des pages bien tristes à Thistoire de notre oppression. La gendarmerie neuchâteloise est un ramassis d'étrangers » la plupart sans aucun titre à l'estime. Un honnête homme ne restera pas long- temps dans cecoips (i). Ils remplissent les emplois d'archers , de garde-champêtres • garde-forêts , garde de la pêche , de douaniers , voyers des routes et tueurs de ciiiens. Ils inspectent les fêtes de la campagne ; ib sont très-assidus aux repas et aux bals et se font traiter et payer largement , on en a vu être de
(i) I^a f^cndamtcrle fut composée en grande partie d'étran- 4^ers sans honneur, et dont plusieurs, pour prix et récompense de leurs exploits anténears, portaient une certaine marque imprimée sur Vëpaole avec un fer chaud. Quelqu'un dit un jour en plaisantant sur les dignes choix du chef de la gendar-» nierie , » que probablement le gouvernement les trouvait de son i^oùt. » Il fut pour cela condamné à la prison civile et à cinq louis de frais.
lâches assassins ( i) , et de fiuix rapporteurs sans que le
goiivernement les ait destitués: on les fait seulement duM^ier dejundictîoQ. Ils ibal en personne tons les mois leur rappofi au clief de la gendarmerie, qui est toujoura un coaseilier d'état* Leur poiivoir est d'autant plus redoutable, qu'ils ont droit à toutes les amendes qu'ils font payer pour les fautes les plus légères » iou pour de sinapies apparences de délit (2) ; de plus pour les démentir il faut ordinairement sept témoins, el (|u«lque fois le double* Vpiià de quels séides le goumneoieiii de Neuchàtel est eatouré. Voiià les personnages dont il se sert pour coanaître ce «jiiî ae passe jusque dai^ Hntârifiitf
des lamilles.
Dans un pays de couuimes et .4e vieu» .ass^es Tabsen» complète de lois expose les habitans k tous le$ en?
(i) Dans la juridiction des Verrièreft , un certain Jeannin ayant été pris à la contrebande du bols, et ne pondant acquit* 4cr les frais, il fut décrété de prise-^de-c^s. U 9e mva e^ JPrance , d*oà il reyenait de temps en temps apporter quelque secours à sa famille. Les gendarmes ayant appris son retour cernèrent sa maison pendant la nuit et y pénétrèrent. Jeannin ayant voulu se sauver, fut atteint d'une balle au ventre, dont il mourut au bout de 10 mîmités. Pour épargner au geadar^ «ae la Tengeance de la parenté* on le plaça dans .une ^utrè juridiction.
(a) Une servante fut mise à Tamende pour avoir rempli d*eau une carafe pendant le service divin.
Le rabbin Block disait en parlant du grand pouvoir des
geiidarincs dans le pays de Neuchâtel : « Les Neuchâtelois » craignent plus les gendarmes que TËtre-Supréme. »*
pricses des petits despotes caonus sous le nom de chàte^
lains et Je maires. Aussi durant ia domioalion deBerthier les che& de juridictioa mirent tout en œuvre pour s'enrichir aux dépens du peuple. Lorsqu'une pièce de bétail avait ibulë la récolte, ou c[u'un agriculteur, ayant attelage, avait endommagé une propriÀé» la coutume était que les parties s'entendissent entr elles: à 1 époque de la récolte , on estimait équitablement le dommage, et on en payait ia vaieur à la partie lésée. Les chefs de juridiction, mécontens de ces arrangemens qui ne tournaient pas à leur avantagé, donnèrent Tordre aux gardes-chaoïpétres de leur faire un rapport des hommes et pièces de bétail en coniravenlion. Ils fixèrent des amendes de dix balz sur un pré naturel ou artificiel , et de dix-huit batz dans les champs cultivés en sus du dommage payable au proprié* taire. 11 arrive très-souvent que tous ces délits sont à ravantage des chefs de juridiction qui perçoivent en partie les amendes, tandis que la partie souiirante,ayant souvent égard à la nullité du dégât, n'exige ancun dédom* magement. Cette coutume de nouvelle création existe au Yal-de-Travers.
Dans des rixes les parties s'accordaient souvent pour ne pas porter de plaintes, et même au bout de la huitaine il était loisible de retirer sa plainte. Sous le régime de Berthier cette coutume a été abolie, un homme battu porte plainte ; le châtelain ou maire reçoit l'amende, et le battu ne reçoit aucune satisfaction.
Depuis quelques années , les châtelains et les maires envojrentaux pasteurs des listes deceuxqui se sont battus.
Toat se flkt-il borné à un léger souiftec, les prévenus sont
cilës à comparaître au consisloire admonitif ; et quelque-^ fois obligés de faire pour cela Crois à quatre lieuesdechemîn. Le pasteur ei les anciens les réconcilient tant bien que mal et les pénitens se tournent ensuite le dos en se protestant souvent , que Ton peut se réconcilier sans perdre autant de temps. Celte coutume a pour but de ternir continuellement les Neuchâtelois courbés sous le joug . de deux puissances redoutables et auxiliaires, les prêtres et la noblesse. En cas de non comparution les parties sont ' citées devant le grand consistoire , elles sont contraintes de se réconcilier > de payer les fraix ou d'aller en prison avec dépens.
Un Neuchâtelois qui lève le poing pour frapper son adversaire, et qui ne le fait pas , est également passible d'une peine, s'il est aperçu par les limiers de la police. On objectera que pierre levée n'est pas jetée. Les châtelains répondent qu'il y a eu intention, et qu'on doit payer comme, si Ton avait frappé.
Ceux qui sont présens à une rixe sont obligés de s'interposer et de séparer les combattans sous peine de payer rameiide b'ils ne le font pas. Quand ils se mêlent parmi les combattans , et bien qu'ils cherchent à meUre la paix , si un gendarme affirme les avoir vus brusquant les. parties, ils doivent payer, l'amende.
Les espions en titre du gouvernement sont les justiciers, les anciens d'église, les notaires, les arpenteurs, les gendarmes, les gouverneurs et les secrétaires des communes , les hooinaes du guet , les gardes-forêts , les gar-
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dês-clMiBpélres satts (iairier d'une foule d'ancolytés seeidi.
Chaque annëe au second jôiir de janvier, on Toiuoute celle armée se rendre à l'audience; les chefsde jnridictiott
leur fonl preier le serment de bien remplir leurs places et de rapporter exactement au chef ^ toutes riies « baueries et scandales qui pourraient naireau bien de sa majesté; en sorte quun Neuchàtelois» quelqu'emploi qu'il ait, est forcé de jurer qu'il remplira cdnsciencteiiseitteMt ce rôle d'espion sous peine d'être privé du paradis.
Il arrive très-souvent que dans lé même village on ne connaît pas les personnes qui ont prêté serment à la sei^ ^une. Elle ne sont décorées d'aucun insigne* De fo* nestes méprises ont souvent lieu . Deux jeunes soldats revenant d'une revue , et étant venus à des voies de kit» run d'eux impatienté, donna un soufflet à un homme qu'il ne connaissait pas; il crut quil en serait quitte pour 1 8 batï ; mais, par malheur, il se trouva qu'il avait frappé un gouverneur de commune. Il alla expier sa fiEiute en prison et paya 3 louis de frais. Dans un village voisin , un jeune homme se prit aux cheveux avec un de ses camarades ; un officieux garde - champêtre voulut leur impose* silence et frit frappé. LeconpaUe fiit aussi emprisonné comme le précédent
Un Neuchàtelois excommunié est mort oiviiemeni% il ne peut ni témoigner, ni se marier, s'il est célibataire, ni être parrain , on présenter un enfant an baptême , qu'il n'ait été censuré et réadmis par le consistoire.
Deux jeunes gens essayant leurs forces dans une auberge , furent condamnés à l'amende sur le rapport d'tm
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gondame. Ayant cherché à expliquer L'objel de leur
lutte, ou leur répondit simplement de payer l'amende , d'aller recevdr une censure du consistoire et de ne plus se lutter.
A la suite d'une rixe, les premiers qui portent plainte sonls^ttls écoutés, et l'adverse partie doit payer Tamende et les frais à moins qu'elle ne veuille entrer dans un pror cèa long et coûteux. Les mauvais sujet» en font un jeu immoral. On a vu des citoyens tomber dans de perûdes guet-à-pens , laissés baignés dans leur sang, être cou* damnés à la prison civile et aux irais, parce que les brigands qui les avaient assaillis étaient allés faire leur plainte au chef de la juridiction comme s'ils se fussent batttis à letur corps défendant ( i )•
Les emprisonnemens étaient rares sons l'ancien régime prussien. Sous le gouvernement de Berthier les chets. de juridiction ne gardèrent plus aucune mesure; les con-* damnations arbitraires ëtaieni à Tordre du jour. Sans aucun égard aux moyens de défense de la partie lésée on jelait les sujcls de l'eiat dans de sombres caciiols , aans mâme écouter leur jtistiûcationi et la manière desr
(i) Une scène de cette nâtdrê a eù lîeu près An village àé S* Sulpice. Deux liommes furent attaques par des vauriens et * iaûfiés sur la place , baignés dan» leur sang. Les assaiUan& portèreDl plaiote* L'un des battus donna passement à la de-r mande de l'officier de la )aridiction ^ snbit trois jours et trois nuits de prison ciyile et paya les frais. L*aatre plaida et gagna
cause. Cependant le gouvernement ne songea pas à punir jes agresseurs. ^
potique dont on en usait envers de prétendus délinquant
pour les incarcérer, sans avoir égard à rien, nous montre un rigorisme et un despotisme eSrajans, Les femmes elles- mêmes ne trouvaient que d'impitoyables juges dans les seigneurs neuchâtelois. Des épouses, mères honnêtes et vertueuses, forent barbarement arrachées de leur famille et des bras de leurs époux. pour des fautes imaginaires et forent jetées sons les voûtes de ces vieilles et lugubres tours , tristes monumens des siècles reculés et de la barbarie du moyen âge.
En s emparant de l'administration des forêts communales on pourra.croire que le gouvernement avait en vue une meilleure économie. C'est sous ce point de vue qu'il s'était arrogé ce droit* Le gouvernement a, il est vrai, donné des ordres pour régulariser les coupes et fixé les époques de l'exploitation des forêts. L'inspecteur des forêts faisait bien chaque année une espèce de visite dans le pa^s pour s'assurer de Téiat des forêts , mais le gouvernement ne donna jamais des ordres précis pour assurer la venue de nouvelles coupes dans des forêts délabrées ; il a pu donner quelques conseils pour introduire des plants étrangers et qui pouvaient réussir dans certaines localités. Mais n'aurait-il pas dû faire quelques sacrifices des deniers du prince, ou plutôt, des sujets pour encourager de nouvelles plantations.'' Un gouvernement toujours pauvre lorsquil s^agit du bien public et qui cependant a coloré toutes ses actions du motif de sa sollicitude paternelle , ne sait pas s'imposer le plus léger sacrifice pour la prospérité des communes qu'il a toujours
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regardées comme ses esclaves. Non; ce leurre fait aux corporatioDS a nn tout antre but que celui que le vulgaire pourrait lui attribuer. Le conseil d ëtai en faisant nommer daos chaque commune une commission forestière» s'assurait ainsi cinq ou six nouvelles créatures ; en prêtant serment de remplir leurs fonctions en rondeur de conS'cîence, ces nouveaux employés prenaient aussi l'engagement de faire rapport aux chefs de juridiction de toutes rixes, délits de pêche, de chasse, etc., qui viendraient à leur connaissance. Les délits commis dans les forêts étaient antérieurement du ressort des communes; ils furent jugés désortuais par les tribunaux ordinaires et Ton sait combien les chefs de juridiction ont fait d'enquêtes inquîsitoriales pour trouver des coupables ^ ces oouveiles sinécures ne servaient qu'à grossir les revenus de quelques ueriueusp et prudens notables.
; La faculté de vendre» d'acheter ou d'échanger des immeuUes, fut également enlevée aux communes. 11 importe dans un gouvernement régulier de meUre un frein et une barrière à des achats ou à des ventes de terrains quand cela pourrait miire à l'intérêt général. Dans le canton-principauté celle mesure a un autre motif» elle ne sert qu'à enrichir l'inspecteur des ponts et chaussées; en eflfet, pour faire la plus légère acquisition de terre d'une commune, lors même qu'il s'agit de terrains destinés à des constructions, il faut présenter une requête à la commission des routes, ce qui entraine les postulaos dans des relards indéfinis. Or coiume pour une simple acquisition il en coulait à Tacquéreur» indépendamment des frais
d acte de noiaires , de lods , etc. , une quarantaine de francs pour la visite du lerraia par Fio|^nîear , eeliii^cî auendait complaisaoïtueiU, surtout pour les communes ëioîgnées, qa'U y eiU cinq ou six demandes de la même
nature. Puis il se transporlait sur les lieux ei une jour* née lucrative était le fruit de l'autorisation, de i'approba* lion et de la sandion que, de la pan du conseil d'élat, il donnait à ces ventes.
Le gouvernement rendit aussi dans le même temps un mandement qui lui attira la désapprobation générale. Par celte ordonnance, si un gavde-champètre trouvait une
pièce de béiail broutant Therbe d'un ciuieùtre, le pro-^ priélaire ^taît rendu responsable du délit qui était 'puni par la prison civile et des frais 'énormes. Il y avait dans ce nouvd acte de despotisme ua vaste chemin ouvert aux vengeances particaKèfCs. Il n'est jamais venu à «ma connaissance que des sujets de 1 état aient été passibles de punitions aussi révoltantes ponr un défaut de vigilance de leurs bergers ; mais je puis assurer que bien des personnes se sont trouvées heureuses de ce que des voisins complaisans soient venus à leur secours. Au reste, pour rendre cette mesure inutile , les communes prirent le parti de hausser considéraUemeot les mm de leurs cimetières.
Une imposition d'un nouveau genre vint encore frapper les communes déjà lounuentées par de si odieuses innovations. Le gouvernement résolut d'^lir la men^ dlcilé; celle mesure lui aurait attiré l'approbation des vrais philanthropes si» en défendant un acte qui souvent
et surtout chez les jeunes gens, dégénère en un vice qui conduit 4u misasoiige, au.ldrdo ei à. in paresse, il eùi^ à rexemple d'aatm pays, fourni des subsides pour former des hQ{)itaux où les vieillards et les inllrmes auraient.trduvë un lien de refuge ; il eût créé des instituts , ch la jeunesse abandonaée à eUe-méme eût pu trouver » avec le goûi de l'ordre et du trayail» un enseignement gratoii capable de {sire naître dans de jeunes plantes , avec le développement des focoUés intellectitelles.y les vertus qui constituent Thomme de bien y l'honnête citoyen , et de £onaer des sujets qui pqurront un jour être utiles à Pélat. Cette défense a un but tout opposé et ses conséquences le démontrent clairenjteut ^ elle .surcharge les communes peu fitvorisées.par le sol, et, quoique plusieurs corporations se soient cottisées^ que des personnes charitables aient fiiit des dons généreux» les secours » le plus souvent, restent insuffisans. De là des plaintes continuelles contre les communes e^t des comparutions en conseil d'état; ce qui forçait les communes à éure très-soiunises ei à ramper aux pieds iies seigneuries neuchà- leloiaes. De plus, les gendarmes, assez peu payés, trouvaient un profit considérable daqs 1^ chasse aux mendtans ; le conseil d'état avait sutué que lea communes paieraient six batz pour cliaque pauvre reconduit dans leurs territoires respectifs, et cette défense, qui indiquait le mal, mais qui ne prescrivait point de remùde, tournait tout à Tavantage du pouyoir et de ses alguasils.
£n fouillant dans le grimoire de nos vieilles et antiques coutumes, le conseil d'état tira de la poussière une
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vieille lui , vestige du moyen âge i et fruitd un zèle religieux aussi buz daos son but que révoltaDt pour l'hu* manité. C'est la loi sur les suicides. Le gouvernement statua que les suicidés seraient privés d'une sépulture honorable, qu'ils seraient inhumés de nuit , et dans un quartier désigné à cet eiiet dans le cimetière. Cette loi s'exécutait ponctuellement et d'ime manière ridicule. Ceux qui portaient le corps mort , renfermé dans un cercu^len planches brutes et non vernies, devaient passer par dessus les murs avec leur fardeau; le convoi » qui ne devait se composer que de quatre personnes, n'avait pas la fecnitë d'entrer par la porte du cimetière.
Le gouvernement prétendait , par une loi humiliante pour les parens , diminuer le nombre des suicides. Mais l'homme aigri par le ruaiheur, accablé par des revers subits de fortune , dégoûté de la vie , et qui, dans son désespoir, va porter sur lui-même une main criminelle, sera t- il arrêté par l'appareil dégradant de son ensevelissement? Non ; peu lui importe que son froid cadavre soit déposé dans la terre d'une manière ou d'une autre. Cette loi ne rendait que plus amère la douleur des parens , et chargeait la famille du défunt d'une espèce de fléurissure et d'une funeste impression , difficile à déraciner. #
Les Neuchâtelois , courbés sous un joug aussi honteux et voyant sans cesse la ver^e du gouvernement planer sur leurs têtes, pour chercher et frapper des^ victimes , se* rappelèrent enfin qu'ils étaient des hommes, et des cris d'indignation s'élevèrent de toutes parts i ils résolurent
de faire d'ënergiq Lies représenlaliotis au prince Berdiier; mais ce souverain était cootiaueiiement dans les camps» et les désastres de Tarmée française empêchèrent Teffèt des démarches des patriotes
Quittons pour un instant ces longs et fatiguaos détails de vexations , exercées par un despotisme odieux sur des sujets inofiènsifs. Que de petitesses rassemblées dans ce sombre tableau ! Quelle mesquinerie dans ce gouvernement dont tous les décrets, sous les dehors du bien public ^ tournent au profit des fiimilles nobles et de leurs dévoués partisans î
L'écrivain » fatigué et dégoûté de tant de turpitudes , cherche en vain autour de lui des objets plus consolans. Il n'a que de sinistres et de noirs tableaux à ofirir à l'œil du lecteur. Courbés sous le joug d'un despotisme redoutable, les Neuchàtelois n'aperçoivent autour d'eux qu'une nuée de vampires soutenus par une armée d'es-* pions occultes , qui les livrent sans défense aux vengeances et aux exactions du pouvoir ( i).
• Les troupes françaises avaient quitté la principauté au commencement de septembre i8o6« On n'avait eu qu'à se louer de leur exacte discipline. Les frais de cette occiw palion militaire, fruit de la conduite ambiguë de l'aristo* craKe, coàta au pays 7 1 2,000 francs» somme qui fut répartie très-inégalemenlsur les sujets. Nous avions échappé
(i) L*aateur n*a pas ajouté anv mille veiations dû gouvernement la conscriptian, qui devint si odieuse dans les derniers temps de la dtiniinaiioo française. (Note de l'éditeur).
( io8 )
à tous les flëatix d'une guerre contifleoiaie mais iMm à ane guerre juridique contre les patriotes qui désiraient Taffranchissement de leur patrie. Si toutes les dasses desu-
jeis se iusseni réunies aux mouvemens des Yaudoisquaod ib détruisirent la féodalité; et qu'ils gràYèient dans lenis cœurs et sur heurs bannières irioiDphaQtes cette belle dé- ▼be: LAerléei Patrie t notreindépendanceeûtélëmoins onéreuse au pays que roccupation française et l'expulsion des horlogers des montagnes, ^iotre liberté aurait été sanctionnée par Tacte de médiation de i8o3, El en définitive notis aurions eu une liberté , qui , si elle n'eût été entière, nous aurait du moins affianchb du tribu honteux d or et de soumission que nous payons encore à ht Prusse,
Le prince Berthier , représenté à Neuchàtel par nn gouverneur , auquel il avait confié l'àdininbtration du pays» ignorait complètement les vexadons de nos petits tyrans. Toujours dans les camps, à peine se rappelait-îl qu'il avait des sujets* Toutefois il voulait le bonheur du pays, et ceint sous son r^e qiie Ton commença à amé« liorer les routes du pays, qui étaient en très-mauvais élat et pour la réparation desquelles il consacra des sommes considérables* Les huit années dé son règne furent marquées par plus d'amélioradons dans les chemins publics , que les quatre vingt dix-neuf ans du premier régimeprus? sien. Ce fut aussi par son ordre que le magniiique pont d^ Serrières » qui portait son nom, fut construit» et si la paix eût règne , ce prince devenu accessible aux demau-
des de ses sujeLs aurait pu leur donner des institutions dignes de la civilisatioa el des besoins du pays.
Noas avions quitté les couleurs nationales pour pi endre la cocarde tricolore française. Ce fut avec cette cocîode tricolore qu^un-batailloa de i loo vckmlAÎres neachâtelois et qui portait le nom du prince Bertbier fil la campa^e d'Ëspagne , et ceib d'Autriche en 1809. Il ' fut autaiiù eu iSiii dans la malheureuse campagne de Russie. Recomposé à la hâte au commencement de 1 8 1 3, maïs fort seulement de 5oo hommes, fl fut de nouveau détruit dans la Lusace, et cette même année , les armées françaises refoulées* de toutes parts sur le Rhin , allaient donner au monde étonné, ie spectacle d une campagne de trois mob* qui anéantit et fit oublier pour un instant les conquêtes et les victoires non interrompues des Français pendant vingt ans, ei qui nous fit encore changer de maître , sans nous dëbarasser de nos petits despotes.
Depuis la sanglante bataille de Leipsick les armées
françaises , en pleine retraite, avaient repassé sur la rive gauche du Rhin« Les troupes fafmidabies des alliés, les^ landwchr et les landsturm forujaient une ligne iuiposantfi sur la droite de ce fleuve : la Suisse avait envoyé
ses bataillons aux frontières pour défendre sa ueutraKlé ; raristocratie suisse, voulant profiler de Tapputde la coa* lititon pour frire revivre sês fnrétendusdroits accorda le passagedes troupes étrangères sur ie territoire helvétique. Le 3t décembre une proclamation du prince Schv^ar^ izenberg, fit connaître aux cantons que les li;oupes aU
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liées allaient entrer en Suisse. On en fut bientôt inondé ; le gouTeniement de Meuchàtel envoya M. de Rouge* ntonc au quartîer-génëral des alliës • dans le but ostensi* ble de recommander le pays à la protection de S. M. prussienne; mais le but cachë de cette démarche était de nous replacer sous la domination de ce monarcjue. Déjà le a5 janvier i8i4 la proclamation suivante annonça au peuple que nous allions redevenir les sujets de Frédéric- Guillaume IIL
« roi s'est souvenu de tontes les preuves d'atta- » chement que vous avez données à sa personne et a » son auguste maison ; il vent vous compter de nouveau » au nombre de ses plus ûdèies et de ses bien aimés sun jets ; il veut frire encore votre bonheur.
n Chargé par S. M. de prendre possession de l'état » en son nom, il nous est bien doux d'être au milieu de
nos compatriotes l'organe de ses seniimens paternels » comme nous le serons auprès d'elle de ceux de votre » fidélité et de votre dévouement* Un intervalle de huit » ans n'a pu les affaiblir dans vos cœurs. La Providence » a pris soin de vous d^ine manière particulière , et la » crise a été moins sensible pour les Neuchâtelois que n pour aucnn peuple de l'Europe. Rien n*a changé » au milieu d eujc» IL n y a non plus rien à y chan'" » ger aujourd'hui. Toutes les aulorités sont confir^ » mées : elles continuent î exercice de leurs fonc- » lions ai^ec le même zèle et ai^ec une pleine sécu-' » rité. Les ordres sont donnés aux généraux des armées » alliées de traiter avec les plus grands niénagemens les
» kabilans d'un pays soumis au roi. De voire cùlé vous » saurez supporter convenaUemeni les charges iaévi* >» tables d'une guerre qui doit assurer à tous les peuples » une paix et une tranquillité durables.
n Neuchàtei le ^5 janvier 1 8 1 4«
» D£ CHAMBRIËR. n
Rien n'a changé au uuiieu des Neuchâlelois. Il n'y a non pins rien k y changer aujourd'hui. Toutes les auto* rités sont coniirniées. Voilà ce que cette proclamation annonçait au peuple. Nous aurons toujours les mêmes nobles pour nous gouverner selon leur caprice et leur bon plaisir. Mous aurons toujours les mêmes coutumes et vieux usages inconnus chez les peuples civilisés, et qui nous rendent l'objet de la dérision de nos voisins ; nous courberons toujours la téte sons le joug des gracieux seigneurs neuchâtelois. Pourquoi dans ce moment ne pas revendiquer notre liberté? Voilà ce que répétaient les citoyens éclairt^s. Mais comme il fallait toujours un prince à Taristocratte neucbâteloise, ces cris généreux furent étouBes, et nous passâme3, sans que la nation fût consultée» sous le joug prussien» Ainsi, en moins de huit ans* le pays avait appartenu à quatre maîtres, qui tous reçurent les hommages et les adulations de la noblesse de NeuchàteL
Le gouvernement de Meuchàtel ût planter à la frontière du pays, du côté de la France, des poteaux aux
couleurs prussiennes, sur lesquels étaient écrits ces mots
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eit français et en allemand : territoire prussien. Et ces mêmes hommes qui. avaient encensé .Napoléon après ravoir soaTerainement détesté , qui en 1806 s'étaient réjouis du désastre de la monarchie prussienne , qui avaienl dansé sur les ruines du trône de Frédéric- Guillaume et qui étaient grands admirateurs de Berthier, changèrent de couleur comme des caméléons et redevinrent Prussiens parfaits et ennemis Jurés de la France et de l'incomparable Napoléon, Le prince que Dieu, dans sa pariante prédilectiôn» nous donnait en novembre 1806, n'est plus à leurs yeux, qu un vil usurpateur. Us font briser èt mettre en pièces les armohies. de ce prince qui ornent 1 entrée du château. La vénérable classe, sans attendra même que le prince Alexandre Tait déliée de ses sermens, exclut son nom de la lithurgie et feit monter des parfums hypocrites au pied du trône royal qu'elle avait si vite renié en i8o6.
Les événemens politiques amenèrent la déchéance du prince Berthier» et un acte signé à Paris, le 3 juin 181 4> annonça aux Neuchâielois qu ils étaient déliés de leor serment de fidélité envers lui. Plus tard, on alloua une pension de vingt six mille francs à la veuve de Berthier en dédommagement de la cession de la principauté. On sait que Berthier mourut en tombant d'une fenêtre très-élevée de la maison qu'il habitait à Wurt;d>ourg«
CHAPITRE V
ïia constitution de i8i4*~* Rétablissement des auditnces-gën^ralcs. — Le roi Tient à JVeuchâtel. — Ncuchâtel devient canton suisse. — Gpcrre de i8i5. — Disette de i8t6. — Acte* du IlouVememeat jtifqu*«n i83o.
tl^ rescrit de Frédiéric-Guillaume III, daté de Loti'
dres ie i 8 juin i8i4 (Ic'coré du nom de constiiuiion, fit connaître au peuple les intentions du roi sur les destinas futures de la principauté. Après ayoir rappelé « le mutuel aitachement entre le prtoce et les sujets^ » ' il déclarait dans le premier article « que lui et ses suc- M censeurs rois de Prusse garderaient sous leur domina- » tion immédiate la souveraine principauté de Neuchàn tel , ses annexes , dépendances , domaines et rev eruis » quelconques, pour la posséder dans toute son indé- » pendance, inaliënabilité et indivisibilité, et sans qu'elle I» puisse éire détériorée ni jamais donnée en apanage à 1» un prince cadet, ni en fief ou arrière-fief à qui que ce » soit, ni en quelque manière que ce puisse être. »
L'exécution de cet article était assurée pourvu que la victoire fût toujours entre les mains du roi. Mais le pays n'avait pas oublié que malgré cette authentique promesse,
déjà faite en d autres temps, le roi avait renoncé à protéger la principauté en 1806. Les personnes éclairées réûécbissûent que la victoire , qui élève et humilie les trônes, pourrait un jour forcer les successeurs de notre roi à nous uaiiquer encore. On pouvait s'attendre à une nouvelle édition du rescrit du février 1806 et à voir encore le pays sacrifie à « cl( s considérations de la À dernière importance , prises dans l'intérêt le plus pres- «» sant de la monarchie prussienne. Rien ne nous em* péchait d'être encore vingt fois échangés ou vendus , suivant Tintérét du maître.
La prétendue constitution eut le même sort que les neuf articles généraux de 1 7071 c'est-à-dire, qu'elle ne fut observée qu'autant que cela était à îa conveimoce du gouvernement ; un des articles de cette charte sta- • tuait , d'une manière positive , qu'il serait pourvu par ^ les audiences«générales, à Té tablissementd une seule cour d'appel pour tout l'étal. Cet article qui menaçait nn des privilèges de la noblesse n'a jamais été exécuté (i). Dans un pays de 5o,ooo âmes , il existe deux cours souveraines, composées en partie des mêmes membres , qui pour
(1) Le premier état des troîs-états est composé de la noblesse, tant à Valangin qu'à Neuchâtel, ce qni n*empéche pas que des nobles ne puissent encore entrer dans les aatres états.
Kn on a cherclié à établir une seule cour d'appel. La
bourgeoisie de Valangin , qui ne veut pas perdre ses troisétats , et celle de Neuchâtel , qui fournit des juges au souverain tribunal de cette ville , s'y sont opposées.
(Note de i/ÉniTEim).
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la même caïue peuTent donner gain ùe cause dans un
tribunal , et juger contrairement dans 1 autre.
L'article onzième portail que les milices n'auraient plus qu'une bannière, et qu tme cocarde; el» au lieu de re« prendre les couleurs nationales , les Neuchàtelois quittèrent la cocarde tricolore pour les couleurs prussiennes .
Le roi se réserva de prendre à sa solde uu bataillon de 4oo hommes pour servir dans sa garde.
Enfin le roi ordonna le rétablissemeui des audieucesgënéraies avec leurs attributions législatives. Les audien* ces avaient été abolies, en 1618, comme une institution inutile au peuple. On les prôna en 1 4 comme lui des plus grands bien&tts du princer Cecorps, composé d'une majorité numérique trés-iorie d'ëiëinens aristocratiques inamovibleSt ne s'occupa du bien public, que pour décréter des impôts, liquider^ avec largeni du peuple, les frais du passage des alliés » ceux de la guerre de lâtS , pour entraver le libre commerce des vins et plus tard augmenter considérablement les é{»ces de la justice*
On vît cependant plus d'une fois dans ce corps des hommes vertueux, qui gémissaient des fers dont on chargeait te peuple* Plusieurs voix s'élevèrent contre les abus crians du gouvernement et de ses soudoyés. Un député de Fleurier , au YaUde-Travers, s'éleva un jour avec force contre le pouvoir; il rappela les époques aux- . quelles le penpie avait tenté de recouvrer ses droits. Il déuionira les conséquences funestes qu'avait pour le pays , l'absence absolue d'institutions nationales et d'un corps de lois. II attaqua l'emploi de cet argent prélevé
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diai|iie nnée sur les soeois do cultiTa'eiir, qui , an Kai
d'être consacré aux besoins publics , va s'engloutir ao^ naellemeot dans les sables du Brandebourg , où il est perda sans retoor. Cet exposé franc , lu! valut , de la part des gracieux seigneurs , une forte réprimande parce qu'il s'immisçait dans des afiàires qui dépassaient lesat* tribuùoos d un député. Quanta i argent prélevé sur les saeiirs du peuple, on lui prouva qu'eu venu du droit divin, le prince noire auguste sou/erain, eiaiit possesseur du pays , était un propriétaire, qui, louaut ses terres f est libre d'en dépenser lé revenu oh bon lui semblef sans que son fermier ait le droit de lui prescrire l'em-! ploi qu'il en doit iaire. Enfin on lui enjoignit de ne plus rien exposer de semblable. Les audiences tombèrent tellement en dessuétude, que lorsqu'il s'agissait d'élire des députés en remplacement de ceux décèdes ou démissionnaires, on trouvait à peine dix électeurs, quoiqu'ils fussent cités à domicile, dans des communes où, aux premières élections, ou avait compté cent cinquante votans.
Le roi avait annoncé qu'il visiterait rapidement le pays , en retournant dans ses états (t8i4)< Le gouvernement trouva à propos de s'assurer du peuple par un serment au roi , et de donner une teinte religieuse k une céf èaioiiie idlle (jualre fois depuis seize ans. Celte cérémonie fut bien moins imposante que les fêtes données dans nne semblable occasion àNapoléon et&Berthier: les milices de la campagne ne se parèrent pas pour celte féte^ Totu se passa sans bruit dans chaque juridiction* Ce n'é-
tment plus ces cris mille fois répétés àeiriçeleroi/ Aussi,
pour donner le change au public, ralmanach du gouvernement observe fort judicieusement qu'on ne cria çiçe le roîj au Val -de- Travers , qu'autant que la décence pouvait le permeiire.
L'aristocratie neuchâteloise n'avait pas oublié que le peuple, iaiiguë du joug insupporiable qu elle faisait peser sur lui avait voulu &ire d'énergiques représentations au prince Berthier^ Elle s'attendait à voir les corporations présenter leurs nombreux griefs au roi à son passagedans
le pays. Elle redoutait surtout qu il n'accordât les droits
que les Neuchàtelois n'avaient pu solliciter de Berthier , droits, qui auraient affaibli tout-à-coup sa funeste prépondérance y et nous eussent peut-être conduits à notre indépendance (i).
Pour écarter à tout prix les demandes du peuple , on fit promettre vaguement, par le roi , de nous donner un corps représentatif. La composition de ce corps n'était pas encore connue. Pourtalès se rendit dans une campagne appartenant à de Pierre maire de Nenchfttel et ils réglèrent tous les deux rorgauisatiou des audiences.
(i) Ces demandes éuient : Un code de lois adapté k la nature du pays , en liannome avec ses besoins i et devant lequel tous les citoyens fussent éi;aux.
2° La nomination des magistrats municipaux par le peuple.
3**. Le maintien du port d'armes pour la ville et les cornmnnes » et la conservation des coulenrs néuchâteloises.
40 àtcit de libre pétition auprès du prince.
La liberté de la presse.
Pourtalès alla ensuite au deyatit du roi, jusqu'à la frontière, et, à peine les premières roues de ia voiture louchèreot-elles le sol nenchâtelois, qu'il lut présenta son . œuvre, le priant de la sanctionner, eu lui aflirmani (jue c'était le vœu de la nation. Le roi, qui voulait le: bonheur du pays , le crut et approuva les pièces qu'on lui prësen- tait. Voilà comment les rois , mêmes les meilleurs , en écoutant Irop fiicilement ceux qui les entourent, an lieu de faire le bonheur des peuples coniies à leurs soins» 6m précisément tout ce qu'il âiut pour les rendre mal* heureux.
Je ne m'arrêterai pas long-temps à la description des
fêles qui eurent lieu au passage du roi. Le pouvoir fil tout pour engager les communes et les sujets » à faire des démonstrations de j o i e ; e t i I n y réussit que trop bien . Dans tous les villages où devait passer le roi , on avait élevé des arcs de triomphes. Les maisons étaient ornées de guirlandes de, fleurs. Une milice assez mal équipée était . sous les armes. Les vrais amis de leur pays trouvaient déplacé un luxe qui coula de grandes sommes aux communes , tandis que celles-ci n'avaient pas encore cicatrisé
les plaies de i'occupalion fran( aise par le recrutement forcé du bataillon Berthier , et quand une dette énorme , fruit du passage et du séjour des alliés ^ pesait encore snr la nation. Mais ces fêtes » détournant Tauention du peuple , tournèrent tout à Favantage de la noblesse.
On conserva toutes les innovaiious faites sous Berlhier et même dans la suite on leur en joignit d'autres. Pour se fendre populaire, le roi qui savait qu'une grande partie
de la Dation éiaii fort prévenue contre la doiuinatioD prussienne, abolit la torture, la dioiedu foin et accorda la libre entrée des vins français. La noblesse ne regardd^le libre commerce des vins que commeprovisoire. Elle espérait que la grande influence doiii elle était désormais assurée dans les audiences, lui faciliterait les moyens de remettre en vigueur Timpôt sur l'entrée des vins français. Cependant, malgré tousses eâbrts, elle n'est parvenue à les prohiber qne dans les seules fnridictions du vignoble. Pour nous récompenser de noire loyauté ei de notre prétendu attachement À Tauguste maison de Brandebourg, le roi de Pruse aurait dû prouver au peuple qu'il tenait à ia souveraineté du pays par d'autres liens qne ceux de rintérêt. Il aurait dû en reprenant ses domaines de Neuchàtel, rembourser à ses loyaux fermiers la somme de *, 712,000 francs, qu'avait coâtée l'occupation française, puisqu'd gardait d'un autre côté les duchés de Berg et de Cléves. Comme Suisses nous avions été indemnisés du passage des alliés. Mais comiae eufans chéris d'un prince paternel, qui nous porte* tons dans son cœur , nous ne reçûmes rien. Le séjour des allies dans ie pays, aux frais duquel on joignit complai^amment ceux des ho* pitaux prussiens coûta i ,100,000 francs. Le fisc ne contribua en rien au soulagement du peuple. Les Neuchàtelois furent forcés de créer une imposition de sept pour mille sur les immeubles les taiens et [ industrie. £n moins de huit ans , près de deux millons de francs furent enlevés au peuple.
Les souvernins se réunirent à Vienne pour régler les
( iao )
destinées des peuples. La Suisse y olirail un singulier spectacle : d'an côté le Valiais et Genève revendiquant leur liberté ; ce dernier oblenanl même un aggrandissement de territoire. De l'autre, les seigneurs neucbàteloisy dans une posture humiliante , demandaient avec supplication la sanction du congrès pour Todieux trafic qu'ils venaient de faire de tout un peuple. Valangin envoya aussi des députés à Vienne» pour assurer quelques droits compromis par la prise de possession du pays. La demande des nobles tut bientôt expédiée. Quant aux Yaienginois ils forent renvoyés avec douceur.
Des hommes généreux ont combattu énergiquement contre la traite des noirs et après une suite non interrompue de travaux presque sur-humaîns , ils sont enfin parvenus h extirper dans plus d'une contrée un commerce qui révolte Thumanité. Et pourtant/ au sein de la vieille Europe , au milieu des nations civilisées , il existe un pays ùh ce honteux brocantage existe encore. On n*y vend pas les hommes en détail comme chez les cannibales, mais on y trafique les populations entières, les propriétés, les villes, les villages» le tout pour assouvir la rapacité de quarante familles nobles et de leurs partisans ! Quelle plume pourrait peindre un tableau aussi dé* gradant ! • . . .
Cette noblesse détestée de la nation comprit que pour se maintenir dans ses odieuses usurpations, la protection prussienne était trop éloignée d'elle; il lui feUait un point d'appui plus rapproché pour le jour oit le peuple chercherait à recouvrer ses droits , et à renverser cette masse
de despotes. On se rappela l'officieux service que Taris- , tocratie suisse avait reada à la noblesse neucbàteloise em 1 768. El dans un temps où les arisiocraties suissea, raffermies par le congrès de Vienne, otiraient un appui ^ sÛTf nos seigneurs demandèrent à former le vin g t et unième canton suisse. Nous fûoie^ ainsi admis à iaire partie intégrante de la confiidiéfation. Des salves d'artillerie, les premières et les dernières que Ton ait tirées à Neu( liâ?tel pomr féier cette réunion , annoncèrent aux Neuchà* telois leur inclusion dans la famille helvétique. Le peuple s'en serait réjoui si nous eussions'été simplement Suisses, mais ils ne vil avec raison, dans cette mesure que Taf* feruiisseiuent du despotisme.
Noos étions donc Suisses et Prussiens, et tout dans notre pays allait a» gré du pouvoir. Le gouvernement aiièrmi par ia Sainte-Alliance, continuait à marcher dans les sentiers que lui avaient habilement tracés ses devanciers. 11 ne s'occupait en rien du bien public, et ne cherchait qu'à s'afie^mir dans tous les emplois civils. Un événement inattendu vint tout-à-coup troubler U sécurité de la uoblesse et de ses partisans. Napolégn s'était échappé de Tile d'Elbe avec 1 200 hommes de sa garder les (jihalanges qu'envoyait Louis XVIU pour combattre l'emperenr déchu avaient toutes déserté la cause royale , et Napoléon entrait dans Paris sans que Ton eût brûlé une amorce. Suisse qui avait ou- . vert le passage aux alliés en i&i3, Ht bientôt iparcher ses bataillons contre celui qui Tavait pacifiée en tSoS* Notre pays, comme Suisse, dut prendre pari à cet ar-
mement » et nos jeunes soldats , dëcorés de la cocarde pru^enne , et d'une coiSure bisarre, firent la campagne avec les confédérés. Trois bataillons furent successivement mis en activité: les deux premiers prirent part à l'invasion des Suisses en France. Cette guerre coûta au pays 463, ooc) francs de Neuchiitel. L'état ne fit que des dépenses très-faibles pour l'habillement et l'équipement des soldats*, qui , presque ions , durent s'armer et s'équiper à leurs frais. En admettant en terme moyen la somme de quatre louis par homme , on imposa ainsi à nos 1 5oo soldats une somme de 108)800 francs qui, ajoutée à la somme précédente, forme un total de 574» 109 francs. On aura peine a comprendre comment un pays, aussi peu favorisé par la nature et qui de tout temps a toujours envoyé ses revenus à un prince étranger, ait pu faire face à des dépenses aussi considérables sans être complètement ruiné ; c'est par une activité infatigable que le peuple a pu parvenir à sortir de ce gouQre de dettes. Les audiences iiquidèrentcette dernière dette comme les précédentes* Elles décrétèrent en 1 820 une imposition du deux et demi pour mille sur les fortunes et sur les talens* Le roi prit à sa charge la somme de 237,365 francs et le peuple paya le reste. 11 y eut un excédent de 36,000 francs. Le gouvernement employa ainsi une partie des revenus de ia principauté à payer les frais de la guerre. Si l'on considère, d'un autre côté, que le conseil d'état eus'emparant de la régie des sels et des postes, et en abolissant le droit d'échange pour le convertir en lod; il ne faudra pas de longs argumens pour démontrer que la
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somme donnée par le roi el que l'on fit regarder aux
Neuchâtelois comme un grand bienfait, sorlit toujours, comme à Tordinaire, des mains du peuple.
Le pays de Neucliiltel, épuisé par des sacrifices aussi prodigieux, et qui ne se restaurait qu'imparfaitement par les produits de son industrie , avait vu dans Tespace de neuf ans sa prospérité ébranlée par Laboliiioo de ses vieilles prérogatives, et ^arbitraire des chefs de juridiction, qui s étaient érigés en peiits souverains, engloutissant , dans leur avarice , la pite de la veuve comme l'argent du riche, et qui cherchaient, grâces à noire jurisprudence équivoque, des coupables partout.
Les plaies de la guerre saignaient encore lorsqu'en 1816, des neiges précoces couvrirent les montagnes et ensevelirent les blés. Ces ftcheux contretemps se firent sentir dans presque toute 1 Europe. 11 était beau de voir les gonvernemens de nos confédérés ouvrir des crédits et s'imposer de grands sacrifices pour soulager le peuple, et foire venir de l'étranger des quantités énormes de blé. Ces gouvernemens» quoiqu'arislocraliques, n'étaient cependant pas étrangers à ia détresse de leurs concitoyens.
Au milieu de ces calamités et de cette désolation générale , le gouvernement aurait du prouver qu'il n'était
pas insensible à la misère d'un peuple qui s'étail presque toujours abandonné à sa haute prudence: ç'aurait été pour lui l'occasion de prouver que les sentimen s paternels et la sollicitude qui figtirent dans ses actes n'étaient pas de
vuius uiob^ ainsi le pensaient les partisans même de
la Prusfte. Oa sait» fit-on dire au peuple , que le gouvernement n'a pas d argent à sa disposition ; mais il s'intéresse, daas sa tendre ^iicitttde, à tMivrir des souscrip-* tîons. Elles furent ouvertes en effet ; sans répéter les mille bruits qui se répandirent sur la manutention des fonds des souscripteurs, on fera observer que lea communes mécon lentes eurent recours à des citoyens généreux qui avancèrent les fonds nécessaires pour a|Bprov(sîonni^ le pays.
Bien loin de venir au seconris du peuple épuisé par des malheurs die tout genre « le ^uverneœent agn;rava encore la situation des malheureux babitans des montagnes où Ton perçoit la dimè. Des' propriétaires voulant faucher 9 en octobre 1816, des blés verts pour en faire . du fourrage, et croyanti ainsi que l'indique le bon sens et la saine raison, être exempts de la dime, la contestèrent au receveur ; le cdnseil d'état lança ce &meux décret dn 28 octobre 1816, nionumLnt éternel de despotisme et de rapacité^ ponant ce qui suit :
« Le conseil d'état, infermé qu'il est des cultivateurs » qut contestent aux receveurs de S.M. la dime due soit » en nature soit à la pose, des champs que les dits cnlti- » vateurs se déterminent à faucher en herbe, soit que la n mauvaise saison leulr ôte l'espoir de voir mûrir leurs » récoltes soit qu'il entre dans leur manière de cultiver » de sacrifier une récolte pour amender leurs » champs 9 et les nettoyer de mauvaises herbes; consi- » durant Tinjusdce du premier de ces deux motifs, » et à combien d'abus le second peut donner lieu ; et
» vonlant ainsi qn'ii y est appelé» maiiilenir les droiiB
j» de aotre augusie souverain » tout en facilitant les pro- » grèflde l'agriculture, arrétet i.^ La dime de tout » grain soumis à cette redevance doit éire payée au mos» meni de la récolte, sans égard au d^ré de maiorité , » et même (^ue ie grain ait épié ou non. 2, Jjà dîme à » la pose est due dès que le champ est ensemencé, yu » que chaque octroi est fondé sur les orvales qui ne doi* » vent pas être pris une seconde fois en consklëratioD. m 3. Lorsqu'un cnltivaieur voudra semer des légunti- » neuves devant la dime , comme pesettes etc. ou du » blé noir, dû maïs, eto, , soit seul , soii mêlé avec une » petite quantité de céréales nécessaires à leur soutien, » pour en fiiucher le produit en herbes , il devra te dé- » clarer au moment de la semaille, au^-eceveur auquel • «on champ ressortit; s'il ne lait pas cette déclaration , » son champ Sera dtmable en toot état de cause; et » s'il donne à la récolte de ce champ , sans l'aveu du re> m ceveor , une destination contraire à sa déclaration , il » sera suivi à tout dommage intérêt, et puni comme » ayant manqué à celte déclaration .
On le voit: le conseil detat voulait, dans sa tendre sollicitude» rendre les cultivateurs responsdiïles des aceidens de la nature ; et il prétendait après cela fsTonser Tagriculture I Aussi on verra bientôt le gouvernement reculer devant cet arrêt baitMire promuigé sans le consentement des audiences « que i on disait représenter le peuple. Sar les représentations des bourgeoisies , il mo* dida cet arrêt le 18 janvier 1820. Il permit aux cultiva-
leurs de faucher nue récolte en herbe; à condition de le
'déclarer, avant d j mettre la faux ou de lever la récolte» au receveur ou à son préposé, lequel devrait éxaminer si cette récolte est assez avancée pour que la dime soit due; et en cas de dissentiment, il devait être fiiittune visite juridique d'experts , aux trais de qui de droit , d'après laquelle on déciderait la question.
En nous faisant entrer dans la famille helvétique , le gouvernement ne prétendait pas diminuer les recettes de sa majesté* Les députations en diète furent toujours payées par le peuple; il y avait un excédent de 36»ooo francs , du capital affecté à payer les frais de la guerre de 181 5. L uitérét de cette somme servait à payer en partie les députés du gouvernement en diète; ces frais qui s'élèvent annuelltmeiu à 2800 Iraiics de Neiichâtel, auraient bientôt absorbé ce capital. Pour parer à cet inconvénient le gouvernement eut recours à une souscription. La ville de Neuchâtel vota 20,000 francs pour ce fonds. Les souscripteurs firent le reste. Ce capital de plus de 70,000 francs, fut placé , par mesure politique, dans les fonds publics de la Prusse*
En i8i8 parut uiie ordonuance royale pour l'armement et réquipement des milices neuchàteloises. Et cette même année, on appela les jeunes gens dans la capitale pour être instruits dans Tart militaire , et pour former des officiers. En iSigonprocédaàrorganisation des bataillons locaux. Le gouvernement de INeuchàtel, toujours sans argent, ne voulant pas puiser dans le trésor royal pour payer les instructeurs , pour équiper les sa-
peurs ei les tambours, eut recours à d'auires ressources. 11 s'empara des caisses des toilices communales, dont il n'avait pas droit de disposer et qai n*ëf aient pas !a propriété deTétat puisque plusieurs corporations avaient employé ces fonds à des objets d'utdité publique, sans que le conseil d'état y imi le moindre obstacle. La milice fut bientôt abreuvée de dégoûts; les délits militaires étaient jugés par les tribunaux civils, ce qui occasionait un grand mécontentement chez le soldai; et, en 1820, aux exercices du printemps , une révolteeut lieu dans le bataillon du Val- de-Tra vers qui était indigné de ce que, pour . un délit insignifiant. Ton avait emprisonné an soldat qui fut eu outre condamné à trois louis de frais. Cette rumeur fut apaisée avec assez de peine par les oi&ciers , en assurant qu'ils se cotiseraient pour payer les frais de Temprisonnement de ce soldat, et qui promirent sur rhonnetir de tout oublier. Malgré cette promesse, le gou« vernement ordonna des enquêtes secrètes; plusieurs soldats durent s'expatrier , plus tard ils rentrèrent dans leur patrie ; des souscriptions eurent lieu pour couvrir les frais.
Ce qui indispose le peuple, contre les exercices mi- . litaires , c'est que les soldats en supportent tous les frais. Les jeunes gens, surtout ceux des hameaux épars sur les montagnes , perdent chaque année un temps considérable pour être instruits. Dans les camps cantonaux , le soldat iSeuchâtelois ne reçoit aucune solde; il est simplement nourri. Les militaires doivent se rendre à leurs irais jusqu'au lieu du campement ; si quelques lois dans
la ronta oo donne des logeniens aui soldats ce n'esl que
par la bienveillance des particuUeis, Les amendes pour
dëiiis militaires sont ezhorbitântes ; les consignes à la
salle de police, à l'iastar de ce qui se prâùque en Prusse» ont lieu pour les plus légers manquemens. Le prévenu doit payer sa nournlure, oa lui oie loul ce qui peut faire diversion à l'ennui ; on lui donne une bible que les abats-' jours extérieurs, qui interceptent la lumière, le çiettent dans rimpossibiliië de lire.
Les conseils militaires se sont relàchës un peu de leur
sévérité pour les amendes» depuis que le roi a alloué cent louis pour payer les instnicteiirs*
Les dépenses considérables qu'occasionnent les exercices militaires, et les grands déplëcemens.ponr les réunions causent des plaintes fréquentes chez les militaires. Aussi voit on chaque année an printemps les soldats peu aisés s'absenter momentanément du pays pour éviter les frais militaires, et payer ensuite à titre d'indemnité militaire, une aèiende de 3o batz. Un bel équipement et la propreté , qui font la parure de l'homme de guerre « sont négligés» 6iute de moyens, par la plupart des soldats.. L'unitbrmilé dans l'habillement règne peu dans les trou« pes neuchâteloises surtout dans les bataillons du centre. Pour parer à tous ces inconvéniens le gouvernement .proposa une taxe sur chaque commune» proportionnée à ses ressources » afin de former un capital dont les intéréts seraient appliqués à habiller chaque année un certain nombre de soldats. Cette proposition fut reponssée par les communes. Un secoad projet pour former un
foads pour équipement militaire fut ensuite proposé au peaple. C'était une espèce de taxe- personnelle » mal ré* partie. Les citoyens les plus riches » auraient payé huit francs par an » dans chaqtie commune « et les moins aisâ dans une proponion décroissante; mais l'impôt devait Àre réparti avec tant d'injustice qu'il fut vigoureusement repousséparles corporations. Onconvenait généralement que nos soldats étaient d'une mise peu élégante; mais l'on pensait aussi que les impôts que Ton perçoit chaque an* née et qui forment un revenu considérable, connu sous . le nom de trésor royal, pourraient subvenir à alléger les frais des soldats. Ces deux projets furent donc abandonnés» et le gouvernement, ne voulant rien sacrifier pour rhabillement des milices, elles conlinuèrent à présenter des soldats les uns bien équipés, d'atiires à demi y ou manquant de tout. Il faut excepter les contingens neu* châtelois dans les camps fédératix. Dans ces cas-là les caisses de chaque département prêtaient aux soldats peu aisés les uniformes et tout ce qui leur manquait, mais ils devaient tout restituér à leur retour*
Telle était la marche du gouvernement de Neuchâtel, dans ses acteà politiques, administratif, civils, militaires , judiciaires et financiers. Mais il devait encore nous faire sentir un de ces petits coups de despotisme qui le caractérisent dans tous ses actes; c'est la loi sur les balais. Voici ce qui y donna lieu. Un noble, propriétaire d'un domaine considérable dans le VaU de-Travers , apprit un jour qu'un homme pauvre se permettait de conper quelquefois dans ses forêts des branches
de sapin pour en faire des balais. Je ne contesterai pas le droit qu'avait ce particulier de défendra sa propriété ei d empêcher (ju'il ne se commît aucun de^ai dans ses forêts. Vite l'on eut recours à une ordonnance. Le gouvernement prohiba complètement le commerce des balais» et les contrevenans furent punis d'amendes assez toiles* Cet arrêt donna une grande et sérieuse occupa* tion aux gendarmes et autres emplojiés du gouvernement qui eurent à fureter partout pour trouver des délinquans. Cela donnait lieu très-souvent à des scènes plaisantes entre les marchands de balais et les agens du pouvoir 9 comme aussi à des rapports et à des amendes payées, selon la coutume, aux chefs de juridiction.
Les communes forestières firent plusieurs démarches auprès du .conseil d'état pour retirer ce décret ridicule , mais sans succès. Et comme il n'est guère possible de se passer de balais , ce petit commerce continua à se faire clandestinement.
CHAPITRE VI
Agitation da'iis le pays, en i83t. Armand. — Arbres de liberté. '
Pfuel, — Le corps législatif. — Le 3 aoûL — Prise du château le i3 septembre. — Le camp de Valungiu. — Intervention fédérale. — Ëyéncmens de décembre. — Conclusions.
Un gouvemement qui o^a jamais régné que par la terreur et l'absolutisme , doit s attendre qu au premier moment fiiTorable le peuple confié & ses soins réclamera ses droits, et ses prérogatives j c'est ce qui arriva. Les Nenchâtelois de toutes les classes avaient vu, toutes leurs fratichises enlevées parle conseil d état. On contestait à la nation jusqu'au droit de pétition auprès du souverain, ce qui , dans les monarchies absolues , forme le plus précieux apanage d'un peuple ; les Neuch4teloi$ séparés du trône de leur prince par une immense barrière étaient ré- , duits à gémir eu silence sous la férule de leurs opressenrs. De là cette multitude de petites et de grandes vexations de la part des chefs de juridiction. Chez nos voisins des antres cantons le peuple jouissait an moins ^ d'une partie de ses droits. Aussi, en fréquentant les camps et les tirs fédéraux ; en entendant chanter des hymnes à la liberté, les Nenchâtelois rougirent de con-
server dans leur patrie les formes d'ua gouvernement suranné. Les idëes libérales commencèrent bientôt à germer. Elles se répandirent avec rapidité et entraînement. Dès le commencement de 1 83i , on vit le peuple dresser ^inventaire de ses nombreux griefs contre le gouvernement, demander la restitution de ses anciennes franchises et l'abolition des audiences qai, jusqu'à cette ëpo(jué, n'avaient &it que seconder le conseil d'état dans tons ses projets. La presse vint peu à peu ëclalrer le peuple sur ses droits* Le Messager Neuchâtelois^ rédigé par un Français nommé Armand, soulevait plusieurs questions populaires » que les feuilles aristocratiques étaient dans Fimpaissance de combattre , si non par des sophismes el * des argumens de droit divin, presque inintelligibles pour k peuple* Bientôt le Kbénilisme perça de tontes paris ; le peuple engourdi se reveilla et en très-peu de temps , lea grands village» industriels des montagnes, le vignoble et le Val-de-Travers reconnurent l'absurdité de leur monarchie à la fats féodale et républicaine et ces popula*» bons firent entendre à grands cris les mots de liberté et nationalité.
Le gouvernement voyait avec anxiété la défection de
ses loyaux sujets. Lé rédacteur libéral était devenu un homme importun an pouvoir; tt convenait d'anéantir ud écrivain dont la plume en révélant les actes des despotes » les fiûsait trembler dans leurs brillans palais.
I-iC gouveruement eul la bassesse de recourir à d'o
dteux moyens pour anéantir la publicité et im complot fut| dit'On» formé contre Armand. Prévenu à temps
il se sauva de ouit de Meuchâtel sous un travesUssement^ erse retira à Bevaix , d'où il continua à écrire » et à ins- Uruire le peuple sur ses droits. Cet événement iit la plus vive sensation dans le parti libéral.
Vhe peuple neuchâtelois demandait que le gouvernemenl entrât franchement dans la voie des réformes, mab. il voulait que ces réformes se iïsseni avec le calme et la dignité convenables à des hommes qui aspirent à un sort meillear. Le gouvernement selon ses anciens plans , continua à louvoyer et à éluder les demandes du peuple , sous le prétexte que le moment opportun pour mi changement politique n'était pas encore arrivé. On se rappelle que c'était le langage qu'il tenait déjà en 17^»
Ses agens, comme des insectes iuAperceptibles , commencèrent bientôt«à inonder le pays avec la mission de semer la division dans le peuple ; mais il n'était guère possible de persuader aux habitans des villages éclairés , qne les actes du gouvernement étaient antres que ce qu'on les avait vus. £n vain ii enveloppait ses promesses de grands mots , choses dont il fut toujours prodigue dans ladversité. Le peuple du bas , et les communes éciaifées du haut, résistèrent aux insinuations des soudoyés du gouvernement. Il se rappela alors le touchant dévouement des fidèles de 1 794 où l'assassinat était à Tordre du jour. On n'eut pas beaucoup de peine à persuader aux populations éparses sur les montagnes , aux fidèles de la Sagne , des PontSydes Eplatures » des Planchettes , de la CUaux-da-Milieu, des Verrières et de la Coie-aux-Fées, que les libéraux en voulaient à leurs franchbes. On leur
rappela le bonheur doDt ie pays avaîLjoui pendant larévolation française; mais on oubliait de dire que l'occupation française du pays en i ôo6 avait éié la conséquence de noire position mixte , et qn elle démontrait l'impuissance où était ie roi de nous protéger au moment du danger. On leur représenta la Suisse sur le bord de l'abime révolutionnaire ; les cantons les plus libres, renversant leurs gouvernemens » pour y substituer une démocratie qui n'a rien de comparal)le avec le régime monarchique absolu; le laisceau helvétique prêt à tomber en dissolution. On rappela quedans le bon vieux temps où nous n'étions pas . canton suisse nous n'avions aucune dépense militaire à supporter. Aussi vit-on le contingent s'insurger, en quelque sorte, contre les inspecteurs fédéraux. Mais on ne disait pas que c'était à la Suisse que nous étions redevables de n'avoir pas été saccagés en 1 8i 5. Enfin on représenta que la religion était en danger , et que le système républicain , nivelant touas les populations, il n'y aurait plus ni quatre -ministraux , ni bourgeoisies, ni firanchises^ ni libertés , et que nos bonnes el anciennes coutumes écri* tes et non écrites seraient perdues sans retour.
Les bourgeoisies de Boudry et de Valengin s'étaient mises à la tête du parti libéral . Celte dernière surtout formait presque tout l'espoir des libéraux ; ses luttes continuelles contre le conseil d'état , et sa grande prépondérance dans les affaires publiqnes frisaient augurer que, réunie aux patriotes du reste tiu pays, elle aurait bientôt * remporté la victoire.
Le peuple irrité des lenteurs oîi 1 enirainaii k iiuuvcr-
nement , et voyant s'opérer la régénération des cantons voisins eut recours à d'autres moyens pour faire connaître son opinion ; des arbres de liberté , furent simultanément plantés dans les villages du Val- de- Travers et du vignoble. Le gouvernement ouvrit alors ses coflTr^ forts» et des primes considérables furent allouées à ceux qui les abattraient (i).
' Le2o avril 1 83 le conseil d'étal iltconnaiiice au peuple que le roi, par un rescrit du 1 1 du même mois» « ne » consultant que son amour pour ses sujets de Neuchâlel » et toujours animé des intentions les plus paternelles , » était très- disposé à condescendre aux vœux de la » principauté relativement à la formation d'un corps législatif. » En même temps on annonçait l'arrivée de Pfuel à Neucliàtei en qualité de commissaire royal. Le conseil d'état fit également connaître au peuple que par un rescrit du 6i uiars, le roi abolissait sans indemnité, la redevance perçue sous le nom de Joumage. Car c'est bien dans le dix-neuvième siècle que les Neucliâtelois payaient encore une forte imposition pour avoir le droit de cuire leur pain (2).
(i) Le gouvernement donna une récompense de j^uo lis. à ceux qui renversèrent Tarbre <le liberté planté à Buttes le i3^ février i83i . Il paya TiD^t-cinq louis k ceux qui abattirent celui de Rochefort et on récompensa aussi les hommes qui enleyèrent le drapeau fédéral qui dottait sur • le clocher de St, Sulpice le lo mars i83i.
(a) La commùDC de Travers payait deux emiues de froment par ménage pour avoir le droit de cuire son pain. Cette re« devance était moins forte dans les autres communes.
Le roi abolit également la redevance connue sous le . oc^in de seiier du pressoir qui se payait à GolomlNer* impôt créé ponr avoir le droit de pressurer le raisin. 11 afiranchii la cominiiae de Gorgier » de la rede?aQce aonoellededeazëmines defroment, dequatreëmines demé* teil , et d'un chapon par ménage. Il fit en outre Tacquisidon de cette baronnie^ dont les habiians étaient Tasseaux d un des Pourtalès. Il réduisit à six pour cent le lod dans cette baronnie, oh on le payait auparavant au dix pour cent.
La dime des blés du printemps qui se percevait à la onzième gerbe fut réduite à deux émines par poses (ce
changement éialt favorable aux finances du roi).
Le roi affranchit la juridiction de Vauxmarcusdu droit de focage % redevance annuelle de deux émines de fin)ment et d'un chapon par ménage.
La commune de Yeroéa^ fut également afiranchie de cette imposition , qui se payait à raison de deux émines
de firoment, quatre émines d'avoine, et d'un chapon par chaque ménage de cette commtme*
Le droit de tojt çuot , droit qu'avait le seigneur de percevoir une finance égale à celle que retirait une commimede sa terre pour la réception d'un communier, fut aboli, et les lods que Ton avait toujoius payés à huit et un tiers pour cent furent réduits à six pour cent.
Enfin quelque teuips après on accorda aussi au peuple la liberté de la chasse , que le gouvernement lui avait en-
levée sous le régime de Berthier (i). Pour le coup, celte Civeur pensa fiiire tourner la tête aux habitans des moutagnes , et en plusieurs hameaux on vil tes loyaux Neuchâlelois danser eu rond autour des feux de joie , et re-
(i) Le 12 mai iS;^, Jean d'Arberg accorda la liberté de la chasse aux habitans du Locle et Sagne. Cette concession est ainsi conçue : « Ds peuvent et doivent chasser en tontes *» bestes , pourvu qu^îls nous rapportent nos drois. Cest à
*» sçavoir d*uti ours la leste, les quatre pastes. Et bouchet *> et du ccrl et biche , l'épausle garnie de tout le quartier ^ » excepté la beste rousse au mois d'août. Le i3 novembre tSjZ Jean Frédéric de Madrutz et Isabelle de Challant sa femme , confirmèrent cet acte en y apportant quelques éclaircissemens. « Noos avons permis et penaeUons par ces pré- » sentes à nos bourgeois et franc habergeans de dorénavant » pouvoir chasser par toute la seigneurie de Valengin à toutes » sortes de chasse et gibiers , avec le chien Toiseau et Tarit quebuse , et le Kévre avec les filets , sans en abuser ; sîngu- 9 lièrement à la Lcjstc rousse , si non d'empuis la IVIadelaine » à Nostre-Danie de septembre que nous réservons cette M chasse. £t s'il adviendra que nos dits bourgeois et franc » habergeans , prennent quelques bestes rousses ou Tours ; » ils seront tenus de nous apporter la ramure des cerfs avec » Vepausle droite d'icelui , revestue de tout son quartier. Et » aussi de la biche et du chevreuil, et de Tours la teste, la tt la paste et le boyau que nous nous réservons pour les droits 9 seigneuriaux acconstumés, comme âussi ta chasse de ia ^ » perdrix et de la' caille , à laquelle il ne leur sora loisible »> de chasser , avec condition quelqu'aotre sorte de la susdite » chasse et gibier a eux permise , devant que de la por ter i> vendre à autres, seront tenus la nous présenter ou à noire » lieutenant présent et à un prix raisonnable , sons peine de
mercier leur souveiaindecette&veur inalleDdoe. Comme
si la liberté de lâchasse constituaitlavraieliberté, Tégalité politique! Dès-lors od aperçut un changement d'opinion coLiiplet parmi ks |[)^rtisans de la chasse, Fiers de ce droite qn ils regardent comme le beau idéal de toutes les consti- Uilions, on les vit choisir aux élections des hommes complètement voués au gouvernement, et qui renchérirent encore sur Topinion de leurs commettans.
I Voilà quels furent les grands fruits de notre révolution;
quelques concessions locales. Nos grands mouvemens n'ont été profitables qu*à la commune de Travers qui payait deux émines de froment par ménage pour le fournage; aux juridictions de Gorgier et de Yauxmarcus; aux amateurs de la chasse et , en dernier lieu , & ceux de la pèche*
Le commissaire royal de Pfael, parcourut le pays accompagné de son aide de camp Kusserow, pour s'informer des griefs du peuple. Il avait préalablement déclaré qu'il ne visiterait pas les communes où il existerait des arbres de liberté. Les corporations se soumirent très*
I» chastiement convenable contre celui qui y contreviendra. » Cette concession s étendait sur tout le pays. Si malheureusemeut ia cause de la liberté vient à succomber , et que nos haut seignears persistent à nous £ûre marcher à recalons , les amateurs du bon viej^x temps , trouveront que rien n*est au mieux que de porter leur béte à un châtelain et leur en (aire hommage , en attendant dans son antichambre ) que le maître veuille bien en permettre le colportage.
humblement à cette demande du commissaire prussien.
On put ainsi voir que Pfiiel n'ëtaii pas aussi libéral que les agens du pouvoir s'étaient plu à le répéter.
D'éoergùjues remontrances furent faites à Pfuel surtout à la Chaux-de-Fonds et au Val-de-Travers. 11 dut se convaincre que les plaintes des peuples n'étaient pas dénuées de fondement II avait Êiit semblant de dédaigner la visite des grands & son arrivée à Nenchfttel , afin de s'attirer la coniiance du peuple. Mais à son retour ce ne furent que fêtes et congratulations entre cet envoyé et la noblesse.
Ce fut donc au milieu des fêtes que Pfuel promulgua
un décret convertissant les audiences en corps législatif. Et voilà quels furent les résultats de six mois d'attente et de patience de la part du peuple. Qu'avait, en eflét, demandé ce peuple à son gracieux souverain? L'abolition complète des audiences , et la formation d'une assemblée toute populaire et amovible* Dans l'organisation de ce corps , on y faisait entrer dix députés choisis par le roi ou plutôt par le gouvernement. De plus le souverain conservait son veto; ce n'était donc qu'une modification du règlement des anciennes audiences. Mais ce qui était encore plus désastreux pour la cause nationale» c'est que le peuple, grâces à la prévoyance du gouvernement| et à la sollicitude de nos hauts seigneurs» se trouva alors
divisé en deux classes distinctes, les patriotes et les
■ ■ ■■■■I 11— i^ifc
royalistes.
La formation du corps législatif excita un vif mécontentement chez les patriotes. Le YaUde-Travers envoya
des députés à Pfuei pour demander quelques ëclaircissemens sur la formation de rassemblée législative. Ib fa*
rent bientôt suivis d'une dépuiation de la Chaux-de- Fonds. Les explications verbales de Pfuel et uo nouvel arrêt de sa part satisfirent un inblant les patriotes; ils espéraient que bientôt les Neuchâteiois poonraîent acheter de la Ti usac leur liberté à prix d'argent.
Mais cette joie fut de courte durée, les actes arbitraires de Pfuel, commencèrent à montrer dans son jour le ca-* ractère de l'envoyé du roi. Le gouvernement s attendait à ce que ces actes seraient jugés sévèrement par le rédacteur du Messager Neuchâtelois et sans autre forme de procès , il lui fut signifié d'évacuer le pays. Des compagnies dlnfiinterie farent commandées pour soutenir cette sentence. L éioignem^nt volontaire d'Armand empêcha déjà à cette époque la guerre civile d'éclater ; car < les patriotes étaient résolus à soutenir la cause de leur / journaliste..
Pfiiel poita , de sa propre autorité, atleiiite aux rè*
glemens militaires » en dispensant du service tes réserves. U décréta en même temps la formatbn die gardes urbaines dans chaque commune , dans le but de maintenir la tranquillité publique qui n'étaii trouUée nulle part. Son but caché était de former une garde dans la ville pour la mettre à Tabci d'un coup dé main de la part des cam* pagnards. Car il est Bon d'observer que Jamais il n'était entré dans la léte de nos seigneurs de faire droit aujL réclamations du peuple. Les patriotes ne prirent point le
chaQgfi sur cet ar^ét, en coaclurent que le gouvernement maioiiendraii son autorité les armes à la main.
Le gouvernement s'était attendu à ce que le règlement pour la formation du corps législatif eiciterait des murmures dans le peuple, et il avait habilement calculé son. plan. En effet d'après le dispositif de ce règlement les assemblées électorales tievaient être convoquées sur le champ et le corps législatif convoqué à un terme trèsrapproché. Celle manœuvre du gouvernement lui réussit parfaitement. La nation entière, au lieu de protester contre cette formation » n'eut pas le temps de se consulter; quelques refus isolés d'élire des députés n'eurent aucun effiît sur les masses ; la présence de députés royaux était un vice radical , qui allait rendre infructueux le zèle des vrais mandataires du peuple. . . .
Le corps législatif siégea; il fut présidé par l'envoyé dn roi. Le conseil d'état classa les députés comme dés gamins sur les bans de l'école et on put prévoir que la liberté ne régnerait pas dans cette assemblée. En eilët les députés furent placés sur cinq bancs , dont la droite était occupée par deux députés du roi; chaque député eut sa place fixe, en sorte qu^it ne fut pas possible aux libéraux de former un groupe d'opposition , et la majorité lut tqujours à l'avantage du pouvoir.
Les députés libéraux dans la première bcauce firent quelques observations sur la formule du serment , elle fut changée à leur gré. Le règlement fut volé au gré du pouvoir* Ou lit une mauvaise loi sur la presse ; enfin on vota à Tunanimité une adresse au roi pour le remer-
GÎer de ses grands bienfaits ; celte adresse avait été rédigée par le ministre Guiliebert.
Le Val-de-Travers ne restait pas inactif ; les diverses communes de ce vallon s'ëtant réunies, firent un grand nombre de pétitions qui furent envoyées au corp législatif.
Le Val-de-Travers demandait entr'autres que l'enlretien des routes fût en partie à la charge de l'état; qu'on publiât le compte des revenus de Tétai et qu^on fixfti une hâte civile pour le roi.
Les seigneurs neuchâtelois poussèrent une clameur unanime à la lecture de ces pièces. « C'est l'argent du » roi; répond ire tii-ils avec indignation; vous voulez » disposer des biens qui lui appartiennent. » Ces demandes furent repoussées à la majorité, comme un crime de lèze-majesté. Pfuel, plus généreux que la noblesse, promit alors à rassemblée qu'il se chargeait de demander au roi à quelle somme s'élevaient les revenus de l'état
Plusieurs pétitions allaient être présentées au corps législatif ; la voix des défenseurs des libertés du peuple fut méconnue, et les pélionuaires furent appelés une mtnorité factieuse \ le corps législatif décerna une médaille en or à Pfuel sur la proposition de la noblesse. Les députés libéraux eurent la faiblesse de donner leur voix à cette marque d'adulation. Onze députés , la plupart du Val - de - Travers , refusèrent leur adhésion à celte mesure que le commissaire royal n'avait pas méritée. La session tut déclarée close; et alors on commença
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en secret à confecttonner des barricades pour metlre la
Tille eo étal Je défense.
Pfuel fut salué comme le libérateur et le sauvenf du pays par raristocratie ; elle célébra son triomphe le 3 août 9 jour de la féte du roi» par des jubilations bruyantes qui semblaient annoncer la mine totale du parti libéral. • Jamais ie peuple neuchâlelois n'avait plus eu besoin de la liberté de la presse. La feuille populaire ne paraissait plus. \ue Journal de Neuchdiel n avait pas encore à cette époque l'allure franche et libérale » qu'il a prise après les événemeiis de septembre. Lies patriotes avaient essayé, mais en vain, de fonder un nouveau journal pour éclairer le peuple sur les droits sacrés de Thomme. Plusieurs obstacles s'opposèrent à la réussite de ce projet et pendant ce temps-là , les feuilles aristocratiques , et une foule de brochures et de pamphlets sortis des presses de Neuch&tel, étaient répandus avec profusion dans les campagnes.
Le corps législatif avait perdu toute la confiance du peuple. li reconnut, mais trop tard, le tort qu'il avait eu d^acceptêr aussi bénévolement l'organisation qu'on lut avait imposée. Le mal paraissait sans remède ; alors se formèrent des associations secrètes dans toutes les parties du pays ; les courageux patriotes ne virent le salut de la patrie que dans une descente armée siu: INeuchàtei , et dans le renversement d'un gouvernement ennemi du peuple. Le parti était extrême; le château était barri- ' cadé ; une garde urbaine nombreuse» qui paraissait toute dévouée au gouvernement, devait prendre les armes au
moîttdire moav^iDebt des campagnards; de plus la partie occidentale de la ville par où devait se faire l'attaque , est bien fotitfiée. La partie orientale présentait plus de chances de succès ; mais c étaient les patriotes du Valde^Travers et da vignd^le , qui devaient s'emparer de la yilte et îb devaient ùtmtt par. le tété le plus difficile.
Il fat donc résolu que l^attaque de la ville aurait lieu
le 1 3 septembre iô3i au matin; que les troupes se mettraient en route pendant la nuit , dans le temps même que le gouvernement croirait les patriotes occupés à célébrer la fête du douze septembre, anniversaire de notre réunion à la Suisse . Ce plan fut en effet exécuté : le douze à cinq heures du soir les patriotes les plus éloignés étaient en roule. Le treize , à la pointe du jour, ceux du Valde-Travers avaient opéré leur jonction au village de Gorcelles avec les patriotes des montagnes, du vignoble et du Yal-de-Ruz. Ils comptaient à peu près 3oo hom* mes bien équipés, et bien munitionnés. Le lieutenant Bourquin se mit à la tête de cette troupe , qui marcha tambour battaùt sur Neucfaâtd. La vue de ces hautes tours crénelées , qui étaient garnies de soldats et de canons, n'intimida pas cette petite troupe. Elle ne vit que de vils slipendialres dans ces soldats de Tabsolutisuie. C'était leur indépendance que les Neuchàtelois voulaient conquérir. Des cris de liberté, répétés avec enthousiasme par cette troupe et qui se fiaisaient entendre pour la première fois sous les murs de cette vieille cité, annoncèrent au gouvernemeut que les patriotes attaque-
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raient de vive force ia viile si ie château De capitulait pas.
Les patriotes devinrent maîtres de la ville et du châteati sans répandre une goutte de sang; raristocratiesem* *\ * bla terrassée y et la liberté , parut enfin fixée dans notre patrie. Mais une partie du pays devait montrer à la Suisse et au monde étonné que ses habilans ne soni pas nés pour la liberté. Ce premier succès des iibératix est , à • peine connu que des cris féroces se font entendre dans * nos hautes vallées » dont les habilans , fanatisés depuis quelques mois par le gouvernement et ses agens , vont 4 marcher contre ceux qui ont si vaillaaieni brisé les chaînes de ia nation. Bientôt un noyau de fidèles se forme. La bourgeoisie de Valangin , lani de fois huuuiiée par le gouvernement, qui deptiis Tan 1579 ^^^'^ presque eti continuellementà lutter contre le conseil dVtat pour défendre ses droits y qui la première en i83i avait refusé d'adhérer aux demandes de l'aristocratie Neuchàteloise, qui avait invité les corporations à s'unir ù elle pour démander ta révision- des anciens droits du peuple, va tourner ses armes, non contre Fennemi commun, contre i*aristocratie , mais contre des concito/enS| contre des frères! Les trois-maitresbourgeoi^de Valangin firent un appel aux armes à leurs combourgeois par leur proclamation du t4 septembre. L'histoire jugera leur conduite. Il eut été plus loyal de fa part de la bourgeoisie de Valangin, si elle craignait que les libéraux ne lui enlevassent ses minces privilèges, d'envoyer des parlementaires au château pour connaître les dispositions des libéraux. Ses
(Iroùs sans douLe auraient tié rtspeclés. Mais le gouvernement qui avait lâchement abandonné te château à une poignée d'hommes courageux , revenu de sa première terreur se plaça aloià sous l'égide de la bannière de Valangtn ; il appela à son aide des hommes auxquels il don* naii pour la première fois le nom de citoyens. Les enrôlemens eurent Heu ; l'argent fut semé à pleines mains pour se procurer des soldats auxquels on alloua une paie régulière, pour les maintenir sons les drapeaux royalistes. Ces satellites se livrèrent envers les libe'raux à tous les excès d'une soldatesque effrénée. ^
Les patriotes retranchés derrière les barricades du château I possédant un matériel de guerre formidable , servaient sans solde et observaient une discipline sévère ; ils aiteadaient le résultat des négociations ouvertes avec les Valanginois espérant que ces hommes égarés reviendraient de leur aveuglement. Ils avaient même refusé le secours des citoyens des cantons voisins , pour ne pas allumer la guerre civile toujours désastreuse, même pour le parti vainqueur. C'est dans ces circonstances que les troupes suisses vinrent s'interposer entre les deux camps» intervention qui, mieux dirigée, eut sauvé le pays, mais qui fut toute h PavaYitage du pouvoir » et qui précipita le parti libéral dans un abime de malheurs.
Passons rapidement sur les principaux fiaits de Tinteryention fédérale dans le canton deNenchâtel. Les commissaires fédéraux étaient arrivés le 20 septembre. Les chefe patriotes leur firent un exposé franc des motife qui « avaient provoqué notre révolution j celte pièce fut impri-
mée et répandue dans tout le pays. Mais ces messieurs
trouvèrent que. tout allait au mieux dans le pajs de Neuchàtel , que nous possédions tous les ëlémens constitutif d'une prospérité nationale , (ju'iin cliangenieiu quelconque n'ajouterait nen à notre bonheur.
Les commissaires reçurent de toutes les parties d 1 1 pays des adresses dans lesquelles des communes et des juridictions entières demandaient à être simplement suisses » elles commissaires écrivaient en diète que Téquipée du commandant Bourquin avait fieiit perdre à la cause de l'émancipation des milliers de citoyens (i).
Les troupes suisses ëmient entrées dans le pays , le ^5 septembre» Le colonel Forrer les commandait. Ce chef dont l'histoire jugera sévèrement la conduite ne conserva envers le parti libéral que l'apparence de l'impartialité, ' car il agit tout-à-iail dans le sens du parti monarchique. Dans ses longs et interminables discours » il iniûlta même au courage, au dévouement et à la valeur des troupes suisses en disant aux chefs patriotes u que la Suisse pou- » vait se féliciter d'avoir dans son sein un canton sujet » d'un monarque aussi puissant que le roi de Prusse; » que cette agglomération était à l'avantage de la Suisse, » en ce que, de celle alliance, il résultait cjue la Prusse f> protégeait ei&cacement la Suisse. » Ce discours Ait ' vivement refuté par les patriotes.
(i) On ne peut reprocher aux commissaires fédéraux d'avoir dit cela, car îl est peu de faits plus avérés que celui-là.
(Note de L'ÉDn tuR.)
Cef^ndant le château était ceroë de Irès-près par les
Suisses ; c'était un véritable blocus j aucun soldai ne pouvait sortir qu'il ne fut aussitôt désarmé. Forrer poussa mémeia galanterie envers les officiers libéraux , jusqu'à leur taire enlever leurs épées; et pendant ce temps là les. soldats valanginois se répandaient sur les routes et maltraitaient les personnes connues par leurs opinions libérales* Les chefe patriotes se demandatenl pourqum le cooi* uiandant suisse ne cernaii pas aussi le camp de \ alangin.
Enûn arriva ceue funeuse convention pour la remise du château aux troupes fédérales : elles devaient le garder jusqu'à ce que le paiil vaincu eût repris ses forces pour écraser à son tour les républicains.
Il fui convenu que les patriotes sortiraient armés; que le matériel de l'état serait remis aux troupes Suisses. Cet objet fut le sujet d'une explication avec Forrer. II fut convenu que l'on entendait par matériel tout ce qui loule sur roues.
On promit aussi Toubli du passe de pari ei d'autre. Les patriotes crurent qu'après la convention ils ne quîtlaieni la place que pour aller voter sur la séparation d'avec la Prusse. ComUen ils furent trompés! Déjà avant le départ du château on fit lecture à la troupe de celte convention; un vif mécontentement se manifesta chez un grand nombre de soldats. Le style tortueux dont on * enveloppait l'art. 4» prouva au grand nombre de soldats éclairés, que ce n'était qu'une ruse machiavélique pour nous faire retomber dans la nasse aristocratique.
Mais il était trop tard pour résister; déjà la veille les
postes da chftteta avaient M remis aux troupes fédérales; uae compagnie de grenadiers vaudoisy ëtait dans le château; les clefs de l'arsenal avaient été remises aux
Suisses, et les patriotes avaient les bras liés. ' Enfin rëvacuation du château eut lieu. Cette troupe, naguère si gaie et si pleine d'enthousiasme pour la cause de la liberté, défila tristement devant les bataillons suisses qui apportaient des fers à ceux qui désiraient être leurs égaux et leurs frères. Les soldats suisses paraissaient touchés du rôle humiliant qu'ils étaient forcés de remplir. De sombres idées s emparèrent des patriotes qui voyaient des amis leur arracher la victoire, et les foire retomber dans lesclavage.
Pendant que les patriotes, victimes de leur modération et de la politique sinueuse du gouvernement, voyaient leurs espérances sjenvoler en tumée, et un avenir incertain s'ofirir i leurs yeux , le contraire avait lien au camp de Valangin . Les royalistes venaient de remporter une grande victoire qui ne leur coûtait rien , et leur camp retentissait de cris de joie. Uarmée valanginoise couronnée des lauriers qu'elle devait à Tintervention suisse, faisait son enlrce à ^euchâtel avec le conseil d'état et les ministres. £t comme si, dès le premier jour, les royalistes eussent voulu insulter i leurs libérateurs , ils portaient au bout d'un bftton une énorme cocarde prussienne, d'un côté de laquelle on lisait en gros caractères : Vive le roi, et de l'autre, en caractères presque . illisibles : t^içe la confédération .
XiH château évacué , le commandant subse fil occu-
per par ses troupes les parties libérales du pays ; les soi* / dais suisses eurent lieu de se convaincre de l'esprit qui
aoimait les patriotes.
On n'occupa nullement les parties aristocraliques du caoton» elles furent exemptes de logemeos militaires ; c était là pourtant où les libéraux maltraités auraieot dà trouver la proleclioa des baïonnettes suisses (i).
Le parti royaliste reprenait chaque jour une autorité marquante ; M organisait ses troupes , et ne négligeait aucun moyen pour résister avec succès à une seconde attaque. Alors on commença à colporter des listes poui obtenir des signatures en faveur de la conservation du système monarchique ; elles furent remplies par des femmes , des enfans» des étrangers et des beimathlosen , ce qui grossit considérablement le nombre des fidèles.
Les libéraux qui voyaient leurs adversaires ^'organiser , prétendaient avoir le même droit.
Le commandant Bourquin avait annoncé qu'il passerait en revue les patriotes du Val-de-Travers. Ce vallon était déjà occupé par les Suisses, Le colonel Furrer qui se trouvait à Neuchâtel , n'eut pas plutôt eu avis de cette réunion qu'il partit la nuit même avec quatre pièces de canon : et» à force de menaces, il empêcha cette revue» ce qui fit échouer le projet d'organisation des patriotes , Il dissipa lui-même les groupes les plus inoilensifs et
( I ) La ville de Neuchâtel fot toujours occupée , et cependant on ne peut pas lui reprocher trop de libéralisme.
(Note de l'éditeur).
pendant ce temps-là les royalistes faisaient des revues
avec aimes et bagages sans que ce commandant j mit le moindre obstacle.
Il fallait désarmer les palnoles, dernier iait d armes du colonel Forrer. On avait consenti à les laisser sortir armés du château. Ensuite on prétendit que les fusils faisaient partie du matériel de guerre. Les libéraux se refusèrent un instant à cet acte arbitraire , on les menaça d'exécutions militaires. C'est dans ces circonstances qu'eut lieu à Rochefort, une réunion d*of&ciers patriotes ; il y fut arrêté à une majorité de vin^t-t^uairc voix contre six que les fusils ne seraient rendus que lorsque le peuple serait appelé à voter sur ta séparation d*avec la Prusse* Six oiliciers furent cimrgës de porter celte décision à Forrer* Ils furent mal accueillis par lé commandant suisse^ il leur répoudit simplement qu'il les
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ferait empoigner partout où il les trouverait dans le
pays, et qu'il ne garaniissaii Itur sùreié que jusqu'aux portes de la ville. Ils sortirent ensuite » poursuivis par une populace effrénée , et escortés d'un seul carabinier iribourgeois. L'auinistie tut donc foulée aux pieds; bientôt après ces six'députés fttrent décrétés de prise-decorps.
L'on employa les Suisses pour faire les fonctions d'huissiers et de recors ; Ce furent eux qui arrêtèrent l avocal Humbeil Droz à la Chaux-de-Fonds , ei qui le conduisirent à Neuchàtel. On employa aussi des soldats suisses à feire des fouilles domiciliaires dans le village
de Bevaix pour arrêter des chefs patriotes que Ton croyait s'y être réfugiés.
I<e commandant Bourquîn, par Tascendanl qu'il s'ëtail conservé sur ses soldats , ordonna la remise des armes et autres efiets militaires t afin d'éviter an pays les exécutions militaires. Le désarmement s'opéra sans le moindre obstacle » et ces fusils servirent à armer le parti royaliste.
<V Le désarmement aâaihlit le courage moral des patriotes, et leur inspira de la défiance envers leurs che6. Ils douièreni des dispositions de la Suisse sur la cause de la liberté. Les six proscrits neuch&telois se réfugièrent à Yverdouy et se constituèrent en comité. Ils cherchèrent à reveiller Tesprit de liberté chez leurs compa« triotes ; mais ce n'était plus cet élan national qui assure le succès. Trompés de toutes parts , la plus grande partie des libéraux ne virent dans un second mouvement qu'une rixe inutile, qui amènerait une seconde occupation militaire du pays. Le canton était placé sous la sur* veillauce fédérale. La diète tenait cinq bataillons à la disposition du gouvernement qu'elle avait restauré. L'élat major suisse était à Neiichâtel. Cette ville était gardée par une nombreuse garnison. I^e commissaire prussien et les envoyés de la confédération lançaient des pro-^ clamations foudroyantes. L'expédition de décembre eut lieu» la proscription des six patriotes neuchàtelois en fut une des principales causes^ et ce mouvement, qui pouvait peut-être réussir avec plus de discrétion et un plan bien combiné , n'eul d autre résultat que l'anéantis-
sèment du parti libéral. Cette époque souillera à jamais Jes vainqueurs par les horreurs qu'ib commirent envers leurs concitoyens.
Telles furent les résultats de l'intervention fédérale ,
et déjà la Suisse en a recueilli les fruits bien amers. Depuis la déroute de& libéraux l'aristocratie suisse a osé relever son front abattu et les divisions déplorables de Bâle et de Schwyz ont pris plus de ténacité depuis le
triomphe de Tarislocratie ueuchâteloise.
CONCLUSION
Voilà Thistoire du pays de Neuchâtel depuis i âS ans. C'est celle d'un peuple qui h ce que répètent les aristo-
craies, n'a à proprement parler , point d histoire ^ et dont le bonheur consiste à être ignoré f parce que ses
intérêts sont trop bornés pour qw l on écrive rien
sur le passé. Sans doute que les tjrans ont des raisons bien légitimes, pour que leurs artes soient ensevelis pour toujours dans Toubli, afin de pouvoir d'autant mieux continuer leur œuvre d'iniquité. Mais le senti-* ment national dun cœur patriote, qui désire que sa patrie reprenne enfin le rang que lui a assigné la nature t et qui gémit de sa fausse position et du rôle liiuiiiliant quelle joue dans la famille helvétique, s'arrétera-t-ii à ces considérations qui ne sont que dans Tintérét d'une seule caste, qui a toujours tenu un peuple entier dans rignorance sur les droits de l'homme ? Non ! des mains plus généreuses soulèvent .enûn de toutes parts ce voile épais qui trop long-temps déroba aux regards du peuple • la politique machiavélique des seigneurs neuchâtelois et les voix unanimes ne confondent point riniérét national, avec les privilèges des castes et l'égoismc du préjugé. Ces voix impérieuses , que n'ont pu comprimer les em-
pr isoaaeaieiis , el les proscriptions , crieot à nos gouveroans que le pays de Neachàtel peui aussi avoir soo histoire el que notre pays ne sera heureux, que lorsque le peuple pourra iut-méme discuter liluremeni ses droits , et confier les rênes de Vélài à un gouvernemenl national*
En parcourant les principaux troubles de notre pays, ou verra que toujours la noblesse neuchàieloise fut basse et rampante dans l'adversité ; qu'elle ne négligeait aucun moyen pour caresser et éblouir le peuple lorsqu'elle voyait ses intérêts prêts à tomber en ruine. Toujours elle sut llaiier les masses qui méconnurent leurs véritables intérêts* Et, enveloppant ses promesses de grands mots
quon apprécie aujourd'hui à leur juste valeur, elle sut reprendre en silence son autorité primitive pour continuer & fouler le peuple d'une manière hautaine lorsque le danger était passé. Ainsi en 17079 au lieu de déclarer le pays libre, on voit la noblesse nenchftteloise caresser le peuple, recevoir l'encens des envoyés des princes étrangers , puis , parvenu à donner le pays à un roi éloigné, elle reprend sa supériorité accoutumée, et commence, aussitôt après à altérer el à mettre en lambeaux les franchises du peuple, qui renouvela en 1709 Tassociation patriotique pour défendre ses droits Malgré cet acte du peuple, elle s'empare de tous les pouvoirs. Toujours active à saisir le moment pour £ûre valoir ses prétentions , on voit la noblesse neuchâteloise repoussée en 1 7 1 4 et 1 725 dans son projet de mettre en ferme tous les revenus de Fétat ^ fiiire revivre ce projçt en 1748.
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Après avoir t ait cause commune avec les envoyés prussiens , et s'être prêtée h toutes les demandes du roi , la guerre de sept ans lui fournit l'occasion de temporiser et d'écarter les demandes justes d'un peuple écrasé par la rapacilo des fermiers; la paix conclue , rarislocralie reprend sa supériorité accoulaméet et appelle révolutionnaires les défenseurs des yieilles libertés, elle ameute les peuples du haut, se coalise avec les commissaires prussiens, et intrigue i Berne pour feire triompher le procès injuste qu'elle avait suscité au peuple.
L'aristocratie neuchâteloise se présente avec le même caractère au commencement de la révolution française ; elle flatte le peuple oublieux; elle lui promet des &veurs immenses aussi-long-temps que dure la guerre du roi contre la république française » puis, la paix conclue, elle déroule son plan de proscription; elle chasse du pays les habitans industrieux des montagnes; soulève contre les patriotes les habitans des hautes vallées; laisse impunies les turpitudes de ses satellites; intrigue contre la nation française, puis donne en 1606 aux légitimistes le spectacle d'une noblesse qui après 99 ans d'attachement à une dynastie chérie, l'oublie tout-à-coup, rampe aux pids de Napoléon, l'appelle l'incomparable monarque ; encense Berthier, Oudtnot et Lesperut, insulte aux malheurs de son ancien maître^ en se réjouissant de la défaite de l armëe prussienne à Jena, de la fuite de l'ancien roi et de la mort de son frère, par une fête des plus brillantes qu'on eût encore vues à Neuchàtel. Puis quelques aonées pins tard, vouant une haine mortelle k
Bonaparte et à Berthier , elle encense de nouveau le roi de Prusse ; nous fait entrer , pour son bien , dans la con^^ fédëratioQ suisse en 1 81 5, et ose dire en 1882 que jamais les Nenchàtelois n'eurent d'amitié pour la Suisse, qu'ils repoussent leur union avec eiie; tandis que, d'un Àutre c6té, elle avait reculé devant le vote secret qui aurait fait connaître de quel côté penchau l'opiDion des Meuchàtelois*
Non , le gouvernement neuchâtelois malgré ses efforts ne pourra jamais détruire les actes authentiques qui constatent que toujours nos pères cherchaient à s'unir trèsétroiteuient à la Suisse. Nous serions Suisses , et uniquement Suisses, si , depuis des siècles que Ton brocante notre peuple, on l eul consulté une seule fois.
La tactique du gouvernement a trouvé jusqu'ici dans le pays même , tous les élémens nécessaires pour le développement de son règne de vejcations. La division des habitans du pays de Nenchâtel en plusieurs classes distinctes lui a été aussi favorable que i appui du prince. Les quatres vertueuses bourgeoisies avec leurs franchises; les sujets de l'état, les vassaux des fiefs de la principauté, les vassaux des seigneurs, les francs^ habergeans; Toutes ces classes forment un composé d'élémens hétérogènes qui , il n y a pas long-temps se détestaient de Tillage à village , et de hameau à hameau ; cette animositë dégénérait en des haines que les agens du gouvernement ont toujours eu soin d'entretenir. De là cette multitude de contes puérils sur chaque commune, qui« quoique fobuleux en partie n'en ont pas moins jusqu'ici
servi merveiUeusement le pouvoir en leoanl le peuple constammeni divîsë. Aussi précédemment ne Toit on jamais les Neuchâtelois plaider contre leurs oppresseurs, que pour des idées locales» et complètement étrangères à la nationaliië ; chaque bourgeoisie déieudail ses privilèges* Ët si l'on a viien dernier lieu les parties libérales du pays abandoiiiKr ces pr^^ju^ës étroits de localité, et les remplacer par des idées de liberté et de oaiioualiié, on a aussi vu les limiers et les agens du pouvoir parcourir le pays et ameuter les populations franc-babergeantes y et les exciter à la haine contre les libéraux. L'on a de nouveau vu ces habitans répéter les scènes de 1767 et de 1790. * ^
Que l ou ne croye pas que j'ai jugé trop sévèreuieiit les actes despotiques du gouvernement de NeuchàteL Je ne me suis en rien écarté de la vérité. J'ai indit^ué les faiblesses du peuple comme les abus du pouvoir. Quelques jours de recherches dans les vieux donjons da pays, rembruniraient beaucoup cet ouvrage» et mettraient mieux, à nu les actes d'un goiivemement despotique. Rousseau aurait voulu vivre dans un pajrs v où ie M gouvernement et le peuple ne pusseni avoir qu'uD » seul et même intérêt, aiiu que tous les mouvemens de » la machine ne tendissent jamais qu'au bonheur com* » mun, ce qui ne peut se faire à moins que le peuple et » le gouvernement né soient qu'une même personne » jr Le gouvernement nenchâtelois a-t-îl jamais suivi celte maxime » lui qui n'a jamais régné que pour assouvir son orgueil , et son intérêt particulier ? Non . Périsse pluiâi .
la nation et sauvons^jncs privilèges ; maïs plus encore périsse la Suisse et régnons sur quelques esclaires telle est sa devise. Les événemens de Neuchâtel et la cooduite du gouvernement dans les a il aires de la Suisse ne proavent que trop combien cette ambitieuse noblesse dësire la dissolution du faisceau helvétique.
Le parti républicain a pu passer sous les fourches* caudines ; mais le coup qu'il a porté au gouvernement a prouvé qu'il a pour lui la majorité de la nation ; et le parti prussien craint si fort que ses lauriers ne lui échappeni, qu ii s entoure de toutes parts de soudoyés et d'espions; mais plus il nous tiendra dans les fers» plus vivement nous désirerons la liberté. Un jour heureux viendra enHa où les esclaves rougiront de leurs chai» nés , et remplaceront des idées locales , par des sentimens d'indépendance générale. Le cœur des citoyens se réchaufiera à la voix de la liberté et ils auront le courage de réclamer leurs droits Les royalistes verront enûn qu'ils n'ont soutenu qu'un gouvernement qui a toujours levé ia tête hydeuse delà tyrannie lorsque son pouvoir s'est affermi. Le peuple entier comprendra que nous ne sommes qu'une même famille; et les Neuchâtelois , se tendant une main fraternelle , oublieront les maux occasionnés par la perfidie du gouvernement. Ce sera alors un triomphe national, et sur notre petit coin de terre, maintenant si divisé y et arrosé de tant de larmes, on verra fleurir, sous la bannière de Tindépendance , le règne des Lois et de ia Liberté.
AUDITIONS
TABLEAU DES DIFFEREVS UIPOTS PERÇUS DANS LE CAHTOK DE
ÎVEUCHATEL.
Dans un pays dont on vanle sans cesse les institutions , les irancbiscs, les libertés et les bonnes et anciennes coutumes, on pourrait croire que les habitans possèdent tous les élémens du bonheur et qu*ils sont exempts d^impôts , comme le prétendent nos aristocrates. Les rccbcrchcs faites à ce sujet prouvent que dans aucun pays les impôts ne sont multipliés conyne dans le canton de Neuchâtel. Voici de quoi convaincre les plus incrédules :
LoD, ou droit de mutation : les lods se payent au 6 pour cent du prix de yente.
Cet^s , ou imposition sur les terres, soit eu argent, en blé ou en autres denrées. .
Dîmes du fboment. On prélève ordinairement une gerbe
sur onze cl de plus deux pots par pose pour la râtelée. Chaque année le receveur ou ses agcns courent les campagnes pour évaluer la récolte ; les particuliers peuvent ou payer la dhne en nature ou la payer en espèces suivant Tabri.
DiME DE l'orge. Toutes les ospcces de céréales, orge, avoine, pois, lentilles, poisettcs, doivent payer deux émîncs par pose, lors même que la récolte ne peut avoir lieu. On dîme également le lin , le chanvre.
DiME DU VIN, On dîme le vin à la 5% 7*, 10% 11'' et if gerle.
FoimttAGE. Droit que Ton payait pour avoir la libertc de
cuire s^n paia (aboli en i83i ).
AazuG. Droit sur les trousseaux des filles qui se marient à rétranger.
Tbahus. Hedevances en vin.
-MesseSw Redevances que pa} ent encore des fonds appartenant à dds calvinistes , pour le repos des âmes de leurs aïeux inhumés avant la réformation.
Langi-es. Les bouchers doivent faire liomma^je de la langue de la bête tuée, bœuf ou vache, au chef de juridiction, sous des peines extrêmement sévères. Depuis lâSi on paie les lang^ues à la chancellerie.
Chaux. A chaque four à chaux , les communes doivent faire hommage de deux tonneaux de chaux au chef de la juridiction.
Terra(;ë. imposition qui pèse sur des propriétés et qui est indépendante de la dtme et du cens.
Taveenage. Imposition du 2 et demi pour cent sur les vins qui se vendent en détail ; ce droit existe dans le Yal-de- Travers. Ainsi un cabaretier du vallon, propriétaire d*une
viguc, paie à l'étal, dîme, cens et tavcrnage.
ËMiNE DE MOISSON. Impôt quc perçoivent les pasteurs snr chaque ménage; cette redevance varie suivant les localités:
dans le \ ij^noble c'est une émine de frouieut; dans les montagnes on paie en orge ou avoine.
Geiq)ARMERI£. Chaque feu paie 6 hatz pour solder les
{jcndarmes.
Potence. Redevance que paient les descendans de ceux qui pour des crimes imaginaires, des aveux forcés , arrachés
par la lorlurc, ont consenti à payer annuellement une somme aux recettes casuellcs.
Cette redevance n'est guère connue que des receveurs et de ceux qui paient. Il n'y a pas encore très-long-temps que pour quittance on donnait un bout de corde avec un nœud au milieu et qui devait sortir d'un deml-picd hors de la poche du contribuable ; actuellement que la civilisation a fait d'immenses progrès à Neuchâtel , on peut cacher la corde entière.
BauLÀGE. Redevance du mêuie genre que la potence; ceux qui la doivent sont tenus en outre d'avoir quelques toises de bois au grand complet au service de la sei^rneurie pour punir des cas semblaLlci».
Son des cloches. Impôt pour entendre le son des cloches. Jambon. Âccensement de quelques fonds.
Péages. Droits qui se paient aux frontières.
Etalonaoe. Droit que l'on fait payer pour la vérification des poids et mesures. Il conviendrait de baisser ces frais qui
sont excessifs et d'exercer une surveillance plus active.
Sels. Revenu que le gouvernement a su se créer, aux dépends de Tagriculture , depuis environ quarante ans.
Postes. Droit enlevé au peuple en i6oG,
CovrÉss* Les Neuchâtelois sont corvéables, ils réparent à leurs frais leurs routes, Tëtat n*accordant que 600 francs
par an.
Mainhortables. Les Neuchâtelois sont mainmortabics en ce que, quand ils sont cités en témoignage par le gouvernement, ils ne reçoivent aucune indemnité; ce qui donne une facilité étonnante au gouvernement pour faire des enquêtes inquisitoriales sans qu'il lui en coûte rien.
Raisins dë rigueur. Droit qu*a le dtmeur de prendre des
raisins à son choix pour lui et sa famille.
Militaire. Les Mcuchâtclois apprennent l'exercice à leurs frais* ^
Nota. Les impôts suivaus furent tarifés m ciiâteau de Aeuchâtel le 1 1 dcccmbre 1 8 1 5, pour mettre lia aux contestations entre les contribuables et les receveors» Us furent portés beaucoup plus haut qu^on ne les payait primitivement.
L. Cfto
Agneau ^ 4*^
' Beurre cuit, la livre i*
Bois, lecbar . . . , 5.
Bondclles (poisson), le cent » • • i« ^«
Chanvre , le chef L,
Gbanvre battu, la livre 6^
Gbapon cl*u$age ou de francs sujuts a. G.,
Cliapon tlu cens foncier , , 3.
Charrois (un) i. 6.
Gbenevîs, le pot 6.,
Cire la livre % . 4»
Cloux de cheval, la douzaine » • • *•
Ecuelles de bois, la pièce i.
Eperviers, la pièce 3.
Fer la livre 3.
Fer de cheval . garni de clous la pièce i.
Fromage la livre , ^ . . , . , , . . 6.
Huile de noix le pot 4*
Laons ou plancbes, la pièce 2.
Noix l'cminc , . 3«
Palée , la pièce (poisson) . 3.
Poules d'usage la pièce , i.
Poule de cens foncier, la pièce i. 6.
Porcs Tuii 16.
Suif, la livre . ♦ ,
Toile, launc. »... i. 3.
La livre faible , vaut douze gros ou quatre batz ; trois 0ro& valent un batz.
Nous ajoutons ki quelques notes trouvées dans le manuscrit
de fauteur et que nous notons pu placer dans le corps de ï ouvrage.
Une jeune femme ayant veiidu aix bauteilies cl(; viii dans UDC iicte champêtre et une rixe ayant eu lieu deux heures après, le châtelain du Yal-de-Travers, en attribua la cause au liquide vendu. Âu fond , il n*étaît pas fâché de cette querelle qui hiî était avantageuse sous le rsipport pécuniaire. Mais» les bonnes mœurs avant toutl il ht condamner à la prison cette femme qui était au huitième mois de sa grossesse. Le mari youlut prendre la place de sa femme ; il fut refusé. La femme représenta qu'elle irait en prison après ses couches; mais le satrape répondit, quelle pourrait mourir en travail d'enfant, et qu'il importait qu'elle subît sa peine avant de passer dans Vautre monde.
Sur le rapport équivoque d'un garde-forêt, un père de famille fut condamne à la prison civile, malgré les représentations de la commune , qui dut flaire une souscription
pour payer les frais. Le cliaUilain ordonna de vendre le bois ce qui valut au hsc quinze krcutzers. L>cs frais de la prison s'élevèrent à quatre^ louis; cette scène eut lieu en 1816 au^ Val-de-Travers.
La commune de Meudon , qui fait partie du (p-and village des Verrières reçut en paiement d'une lettre de rentes , dans une faillite , une petite propriété en nature de clos. Ëlle jouit en pleine paix de cette propriété pendant plusieurs années; le gouvernement paternel de Ncuchâtel ayant pris connais-
Oigitizeci
( ifi6)
saace de ce &it ordonna à la dite commune de vendre cet immeuble, ainsi qu'une maison attenante dont cette com-
ïiiiinc avait fait sa maison d'ccolc cl sa maison communale. Mcudonayaut offert en vain au conseil d'état de payer un cens annnuel pour ces immeubles adressa au roi un pla- f cet qui probablement n*auTapas passé la Tbièle , puisque Ton
attend ciîcore une réponse. Cctle cause est encore en litige. Malgré d'au très vexations Meudon figure au nombre des communes fidèles.
Le jour où Ton prêtait serment de fidélité à lempereur Napoléon, le cbâtelain du Val-de-Travcfs (de Vatlel) criait à
tuc-tcte P n'C f Empereur! Ayant remarqué un bourgeois de Fkurier qui trouvait ridicule ee changeaient subit d'opinion dans ce magplstrat et qui avait laissé tomber accidentellement son verre, il le fit incarcérer et jetter, sans aucune forme de procès, dans un cachot souterrain où il gémit pendant trois semaines. 11 fut délivré par les troupes firançai- ^ ses qui arrivèrent au Yal-de Travers. M. de Vatlel, grand admirateur du système finançais , et qui se réjouit comme ses collègues dv. la destruction de l'armée prussienne à Jéna , n'en présenta pas moins une ijelle pièce de vers au roi de Prusse dans son passage à Neucbâtel en i8i4*
- C est après Tan 1 740, que Ton commença un peu à réparer et à améliorer les routes et à construire des ponts. Ces rcpa-
rations se firent prcsqu en totalité aux fraix des communes * comme le prouvent d'anciens actes, excepté le vieux chemin de la clusette, près de Brot, et Pierre-Coupée, près de Ro- ' ~ cbefort. Quant à la reconstruction du pont de Tbièle, dont on a parle comme d un bienfait du roi , on fera observer | que presque toutes les pierres ont été voiturées par les cor- j véables. UaiUcurs le péage de pont produit annuellement i L. 4100 de Neucbâtel. J
CHAPITRE VI
Pages.
Agitation dans le pays en i83i. — Armand. — Arbres de liberté. — Pfuel. — Le corps législalil", — Le 3 août. — Prise du châleau le i3 septembre. — Le camp de Valangin. — Intervention l'edérale. — £véiieiuens de décembre i3i
GoNCursion ' i54
Additions i6z
Page I , ligne 3 en remontant, toute helvétique , Usez: tout belvétique.
Page 3, ligne a , n^avaient pu , lisez: n^eussent pu.
Pa^c 19, ligne 17, exhorbitantes , lisez : exorhitanles.
Page ai , ligne 4 de la note , a la bourgeoi.sie de Valangin, iiacz : par la
bourgeoisie de Valangin.
Page aa, ligne 17 et 18, qu'elle ne connaissait, liseï : disant qu'elle ue
conaissait.
Page aa, ligne 19, avec Neuchàtei, lisez : d'avec jNeuchàtel. Page 40, ligne 19, permit, lisez : promit.
Page 4a , ligne a , 4e caeiilir les dîmes, lisez : de recueiliir le» dîmes. Page 43 1 lif^ « pour assurer, ÎUez : pour les assurer. Page 49 , ligne ai , Frédric 1" , lisez : Frédéric I''. Page 49» lignes aa et a3 , dont ils jouissent alors. Usez : dont ils jouis^ aateot alors.
Pâge €3, dernière ligne, et qu'elle , Usez : et qu*il.
Pàge do, ligne 8, irait, iiseg: iraient.
Page 80, ligne €, aoo hommes, Usez: a,ooo hommes.
Pftge 8a, ligne 3 en remontant, La majesté , Usez : Sa majesté.
Pagç 83, ligne 5 en remontant, s*evanouit, Usez : sVvanouirent.
Page 84, ligne 9 , 800 hommes, Usez: 8,000 honmies.
Page 85 , ligne 16 , elle éUient, Usez : elle éUit.
Page ICI , ligne 4 , se lutter, 'w^^JiiUer.
Page io5 , ligue 5 , il eut crç^^^isez : et ci c^.
Page 107, lif^ne a eu renionlaiit , ( oûta, li^cz : coûtèrent.
Page 109, ligue a6, de la ( oaliuiioa , Use^ .*[dejà coalition.
Pa^ïC laa, ligne i5, ai! [m iane lace, Ziiçflz i'a pifï'airc Tare.
Fa-c T37, dcruitie ligue, quelques fois, lisez : fjjuelquelois.
Page 187, ligne 4i aulour^des ieux, lisez : au^^ur de feux.
Page i38 , ligue 6 de la note , leuLr en (aite^Uéez .' lui eii laire.
Pn^e 142, ligne 17, qu'il se chargeait, lisez : qu'il se chargerait.
Page i4^, ligne ai , pcliouuaires, lisez : pétitionnaires.
P^ iS3, ligne 4t Telles furent. Usez : TeU lurent.
Page iSS, ligne ao, parvenu, Usez : parvenue.
Page xS$, ligne 7 en remontant, pids , Usez : pieds.
Page i€a, ligne 3, droit sur , lîses.^àroit du 5 pour cent sur.
D'autres fautes typogi'apiii({ues que chaque lecteur saura corriger lui-^ême ne sont pas indiquées ici.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_Ab0XAAAAQAAJ. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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